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M A R C E L U I K O C M E  

LW escouade antimotards Carcajou con­
naîtrait les trois assassins du jeune 

Daniel Desrochers. 11 ans. victime de l'ex­
plosion d'un véhicule piégé survenue en 
août dernier dans l'est de Montréal. 

L'attentat, qui avait soulevé l'indignation 
populaire, avait aussi coûté la vie à Marc 
Dubé, un petit revendeur de drogues tra­
vaillant pour le compte des Hells Angels. 

L'homme de 28 ans était l'unique cible des 
artificiers amateurs qui. en activant en 
plein jour la bombe té lécommandée, 
avaient causé la mort de l'enfant déambu­
lant sur le trottoir. 

L'identité des suspects du double meurtre 
est révélée dans un document traitant du 
projet « Funny » que les spécialistes de 
Carcajou ont récemment déposé devant les 
tribunaux dans le cadre de poursuites in­
tentées contre des motards du Saguenay im­

pliqués dans la guerre qui sévit depuis prés 
de deux ans au Québec. 

Contre toute attente, les trois présumés 
tueurs dont les noms figurent dans le rap­
port de police obtenu par Radiomédia sont 
tous reliés à l'organisation des Hells An-
gels. 

À l'origine, on s'en rappellera, les enquê­
teurs avaient cru que l'explosion était l'oeu-

VOIR MEURTRE EN A2 

LA PIN DU TRANSPORT PERROwS m? 

PHOTO PIERRE COTE U Presse 
Le maire Pierre Bourque après sa rencontre hier avec les représentants syndicaux d'AMP, il y a encore de l'espoir, croit-il 

Le maire Bourque reste optimiste, 
mais le syndicat d'AMF n'y croit plus 

A N D R É P É P I N 

Le maire de Montréal Pierre Bourque re­
fuse encore d'envisager la fermeture le 

31 janvier des Ateliers manufacturiers fer­
roviaires AMF dans le Sud-Ouest, mais le 
syndicat des 1300 travailleurs membres des 
Travailleurs canadiens de l'automobile ne 
partage pas du tout son optimisme. 

Le ministre québécois des Transports, 
Jean Campeau, lance de son côté un cri 
d'alarme, accusant le gouvernement fédéral 
de déplacer vers Toronto l'ensemble des ac­
tivités ferroviaires, au détriment du Qué­
bec. 

M. Bourque croit toujours à un règle­
ment. « Le syndicat est prêt à d'importantes 

concessions pour permettre au CN de ven­
dre les installations au géant franco-anglais 
GEC Alshtom. Toutes les parties convien­
nent que les ateliers doivent rester à Mon­
tréal », a indiqué hier M. Bourque, à l'issue 
d'une rencontre privée avec les représen­
tants syndicaux. 

Autre son de cloche du côté syndical. « Je 
demeure très pessimiste dans ce dossier. 
Nous, au syndicat, nous croyons que le CN 
a déjà pris la décision de fermer les ateliers 
du Sud-Ouest. La compagnie a même re­
mercié 400 travailleurs et néglige de verser 
des sommes qu'elle doit à des employés », 
tranche le représentant national, Abe Ros-
ner, porte-parole du syndicat, oui s'est en­
tretenu avec le maire, à l'hôtel de ville, hier 
matin. Le syndicat, dit-il, est prêt à discuter 
avec un éventuel acheteur. 

Malgré l'optimisme qu'il affiche encore, 
à quelques jours de la date fatidique, Pierre 
Bourque admet que Montréal est menacée 
de perdre irrémédiablement son titre de ca­
pitale nationale de l'industrie des trans­
ports. « Le déplacement se fait vers l'ouest. 
La fermeture des ateliers, ce serait catastro­
phique pour Montréal ». 

Avec l'annonce lundi de la fermeture des 
ateliers de Lachine. occasionnant la perte 
de 230 emplois, l'industrie du chemin de 
fer est littéralement en train de disparaître. 
Montréal, rappelons-le, a déjà vu se déman­
teler les sièges sociaux du CN et du CP. 

L'opposition à l'hôtel de ville, notam­
ment André Lavallée. le chef du RCM. re­
proche au maire de s'être impliqué trop tar­
divement dans ce dossier stratégique de 
l'industrie du chemin de fer. Q 

Un «petit 
spécial» pour 
le journal 
• La Presse poursuit la publication 
d'une série d'articles sur les salles 
d'urgence des hôpitaux de la région de 
Montréal. Aujourd'hui, l'Urgence de 
l'hôpital Charles-LeMoyne. 

M A R T H A G A G N O N 

• Urgence de l 'hôpital 
a Charles-LeMoyne, vendre­

di, 22 h. La préposée aux admis­
sions prévient un ambulancier : 
« On attend la visite de La Pres­
se cette nuit. C'est pour ça qu'ils 
lavent les planchers. » 

Elle ignore que le photogra­
phe et moi sommes déjà arrivés. 
En nous apercevant, elle esquisse 
un sourire moqueur. 

Quelques instants plus tard, le 
coordonnateur des soins infir­
miers, Michel Lemay, reconnaît 
que l'hôpital a fait un « petit 
spécial » pour la visite de La 
Presse. Habituellement, il n'y a 
pas de service d'entretien ména­
ger la nuit durant le week-end. 

Mais il assure qu'à l'exception 
des planchers qui brillent plus 
qu'à l 'habitude, rien n'a été 
changé. « On ne peut pas tricher 
dans une urgence ; c'est toujours 
l'imprévu. » 

Plus tard, une infirmière con­
fie qu'il y a quelques mois, on 
ne faisait pas le ménage la nuit 
même durant la semaine. Les 
restrictions budgétaires forcent 
les administrateurs à faire des 
choix et à supprimer des servi­
ces. 

«c Les choses ont changé un 
matin quand ils ont vu des draps 
souillés de vomissures étendus 
dans le corridor parce que per­
sonne n'avait eu le temps de les 
ramasser, dit-elle. On ne peut 
pas soigner et faire le ménage. » 

Plancher luisant ou pas, le 
docteur Benoît Dubuc. 32 ans, 
seul médecin de garde de 1 h à 7 
h. explique : « Ici c'est la réalité, 
pas la fiction. Vous allez consta­
ter que les infirmières et les mé­
decins crient moins fort que 
dans les séries télévisées. Chacun 
essaie de garder son calme. Tout 
repose sur le travail d'équipe. Et, 
on n'a pas beaucoup de temps 
pour les scènes... erotiques. » 

L'urgence de Charles-LeMoy­
ne, une des plus importantes de 
la Rive-Sud de Montréal, ac­
cueille annuellement en moyen­
ne 72 000 patients. Affilié de­
puis seulement quelques années 
à l'Université de Sherbrooke, cet 
hôpital a été désigné comme 
cen t re de t raumato log ie et 
compte 541 lits, dont une cin­
quantaine sont actuellement fer­
més. En 1990, on a mis fin aux 
civières dans les corridors. 

Depuis, on essaie de limiter à 
48 heures le séjour d'un patient 
à l'urgence. « U y a eu beaucoup 
d'amélioration », affirme Michel 
Lemay. • 

«J'en as zzzzz d'attendre» 
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Un remaniement qu'on 
prévoit sans surprises 
CHANTAI. HÉBERT 
du bureau de La P r c f 
OTTAWA 

e premier ministre Jean 
Chrétien procédera demain à 

un remaniement ministériel qui 
verra, au minimum, une demi-
douzaine de ministres et de se­
crétaires d'État changer de por­
tefeuille. 

Malgré l'importance numéri­
que des changements d'affecta­
tions en perspective, le remanie­
ment s ' annonce davantage 
comme une série d'ajustements 
que comme un véritable remue-
ménage aux commandes du gou­
vernement. 

Les principaux piliers ministé­
riels du cabinet Chrétien, à com­
mencer par le ministre des Fi­
nances Paul Martin, vont en 
effet rester en place. D'ailleurs, 
M. Martin a indiqué hier que 
son prochain budget serait pré­
senté aux Communes au début 
du mois de mars. 

Mais le premier ministre aura 

quand même l'occasion de pro­
céder à une modification de son 
équipe ministérielle du Québec 
dans l'espoir de lui donner plus 
de mordant dans la foulée de la 
courte victoire fédéraliste au ré-
i c r c i i u u m u u JV; u c i u o r c uermer . — 

En plus de donner des porte­
feuilles de plus grande envergure 
aux Lucienne Robillard et Alfon-
so Gagliano, Jean Chrétien de­
vrait reléguer Michel Dupuy à 
un rôle plus effacé et faire de la 
place à du sang neuf en prove­
nance du Québec. 

À cet égard, depuis hier, le 
premier ministre dispose d'un 
siège du Québec à combler au 
Sénat. La démission du sénateur 
conservateur fohn Sylvain per­
met à )ean Chrétien soit de 
nommer un député à la Cham­
bre haute pour libérer un comté 
en vue d'y faire élire un candi­
dat ministrable de son choix, 
soit de faire accéder directement 
une recrue-vedette du Québec au 

VOIR CABINET EN A2 

une des filles 
El Tonti survivra aux 
coups de son père 

remière nouvelle récon-

convenu d'appeler le « massa­
cre de Longueuil » : Sabrin El 
Tomi, 18 ans» survivra aux 
terribles blessures que son 
père dépressif lui a infligé**, 
tamedL 

Dans le seul communiqué 
émis relativement k ce terri­
ble drame survenu il y a qua­
tre jours, la police de Lon­
gueuil a indiqué, hier, que Sa 
jeune Sabrin reposait dans un 
état stable à l'hôpital Charles-
LeMoyne de Greenfteki Park. 

« Les autorités médicales ne 
craignent plus pour H vie. 12 
est toutefois trop tôt encore 
pour savoir si elle fardera des 
séquelles permanentes de 
l'agression ». précise la ser­
gent Normand Tremblay, du 

I 

service des affaires publiques. 
Par contre, l'état de santé 

de sa soeur, Batol, 9 ans, est 

médecins de l'hôpital §ainte-
fustine. La miette, dit-on, au­
rait peu de chances de s'en 
sortir, ayant subi de graves 16* 
sk>as au cerveau. 

Étendu sur un lit, le père» 
Mahmoud El Tomi. 51 ans, 
qui a tenté de se suicider, a 
pour sa part comparu, hier, 
devant le juge Lucien Roy, de 
la Cour du Québec, qui s'est 
déplacé * l'hôpital Pierre-Bou­
cher. Il fait face à quatre ac­
cusations de meurtre et deux 
autres de tentative de meur­
tre. 

VOIR EL TOMI EN A2 

Clinton 
offre 7 défis 
au Congrès 
d'après AFP, AP, CP et IJJ Presse 

WASHINGTON 

I nvoquant l'urgence d'aborder 
le 21e siècle comme un peuple 

uni, entreprenant, éduqué et res­
ponsable, le président Bill Clin­
ton a pris hier soir les Améri­
cains à témoin pour annoncer 
un « Âge des possibilités » et 
lancer au Congrès à majorité ré­
publicaine un appel au bipartis­
me accompagné d'une série de 
sept défis à saveur hautement 
partisane. 

Dans un discours télévisé 
d ' une heure sur l ' é t a t de 
l'Union, le 4e de son mandat et 
son 2e devant une séance con­
jointe du Congrès dominée par 
l'opposition, il a appelé les répu­
blicains à «continuer de négo­
cier ( leur ) divergences » avec la 
Maison-Blanche pour parvenir a 
un accord sur l'équilibre budgé­
taire en sept ans. 
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Sortir 

Du théâtre osé 
• Vous vous ennuyez au théâtre ? Ce qu'il vous faut, c'est 
peut-être du théâtre osé. Des jeunes compagnies de théâtre qui 
explorent de nouvelles avenues, il en pleut. Il suffit d'ouvrir 
les yeux et d'oser aller vers l'inconnu. Qu'elles s'appellent Ima­
gina Mundi, Les Enfants de Bacchus, Mécanique Générale, 
Trans-Théâtre ou Ma Poule, toutes ces troupes proposent du 
théâtre nouveau, fait avec audace. Demain, dans le cahier 
SORTIR, notre collaboratrice Diane Jean nous propose de les 
découvrir. 

Précision 

• La personne qui apparais­
sait sur la photo publiée dans 
le haut de la page A 19 de 
l'édition de samedi était Mme 
Diane Cloutier, professeur à 

l'École de mécanique C'Quoi 
Auto Enr. et non un élève 
inscrit dans un programme de 
mécanique automobile. 

Nos excuses. 

• v 

> «I Collectes de sang 

4 
I 
t 
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Il H 

• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en­
droits suivants : 

Q à Montréal : Centre des 
! donneurs de sang, Centre 
commercial Maisonneuve, 
2991, Sherbrooke Est ( métro 
Préfontaine ), de 10 h à 18 h ; 

• à Montréal: Université 
McGil l ( G c n i e ) , Édi f ice 

McConnell, 3480, rue Univer­
sité ( métro McGill ), de 10 h 
à 17 h 30. Objectif : 175 don­
neurs ; 

• à Saint-Hubert : École na­
tionale d'aérotechnique ( Col­
lège Édouard-Montpetit ), 
5535. Place de la Savane, de 
10 h 30 à 16 h 30. Objectif : 
125 donneurs. 

Insolite 

Lucy n'aimait pas les chats... 
Agence Fronce-Presse 

LONDRES 

• Lucy, une chienne bull-ter-
rier de trois ans, a agi en tou-
te légalité en tuant Fluffy, 

•• une chatte île 14 ans qui ne 
courait plus assez vite, a déci­
dé un tribunal britannique, 
selon le Daily Teiegraph de 
mardi. 

Lucy s'était échappée de la 
maison de ses maîtres en août 
dernier, à Bexleyheath, dans 
le sud-est de Londres. Sa fu­
gue l'avait conduite dans un 
jardin voisin où la malheureu­

se Fluffy, également de passa­
ge, a fini ses jours entre les 
dents de la chienne. 

La propriétaire du jardin, 
Mme Dawn Turner, avait pris 
peur pour la sécurité de ses 
quatre enfants et demandé à 
la police d'intervenir au nom 
de la loi de 1871 sur les 
chiens dangereux. 

Un juge de Bexley a finale­
ment décidé lundi que Lucy 
n'avait fait qu'obéir à son 
instinct, n'était pas dangereu­
se et ne devait pas être abat­
tue. 

i I 
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InfoBref Bell 

Vous voulez vous faire entendre? Répondez à la question du jour. Pour faire connaître 
voire opinion, composez le 875-2355; au son de la voix, faites le 220. 

Le gouvernement fédéral a-t-il eu raison de retirer son 
appui au Cosmodôme de Laval? 

Partagez-vous Voptimisme exprimé par le C7, réuni le week-end dernier à 
Paris, quant à une éventuelle reprise économique? À cette question posée 
hier, le pourcentage des réponses obtenues a été: 

Oui: 40% Non: 60% 
Lii Presse 
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La quotidienne 
Tirage d'hier 

a crois croîtras 

à Quatre chiffres 
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7 8 6 4 

Le quart des élèves défavorisés de l'île 
ont faim quand ils arrivent à l'école 
Y A N N P I N E A U 

• Comme le quart des élèves 
provenant de milieux défavori­
sés de la région de Montréal di­
sent avoir faim quand ils arri­
vent à l'école, le Conseil scolaire 
de l'île de Montréal recomman­
de de « tenter d'implanter la dis­
tribution » du petit déjeuner ou, 
« à la rigueur », de favoriser la 
distribution d'une collation hâti­
ve en matinée. 

C'est l'une des recommanda­
tions d'une recherche qui souli­
gne qu'aucune amélioration 
n'est survenue quant à l'omis­
sion du petit déjeuner depuis 
l'implantation des mesures ali­
mentaires. Ce rapport, intitulé 
«c Évaluation des mesures ali-

Suite de la Une 
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mentaires en milieux défavori­
sés », a été réalise sous la direc­
tion de Michèle Houde Nadeau, 
professeur au département de 
nutrition de l 'Université de 
Montréal, pour le compte du 
Conseil scolaire. 

En conclusion du document, 
on peut lire que les mesures ali­
mentaires ont permis d'amélio­
rer les apports nutritionnels des 
écoliers qui en avaient le plus 
besoin. Par ailleurs, les auteurs 
ont constaté, parallèlement au 
succès nutritionnel, une amélio­
ration des rendements scolaires 
des élèves qui bénéficiaient des 
mesures. 

Toutefois, le rapport précise 
que la proportion d'écoliers par­
t i c i p a n t au programme de 
' inchs scolaires au moment de 

l'étude était très restreinte. Cela 
atténue donc les répercussions 
du programme sur l'ensemble 
des écoliers. 

Des programmes de mesures 
alimentaires existaient avant 
1991, mais de nouvelles mesures 
ont été adoptées cette année-là 
afin d'aider les enfants pauvres à 
surmonter leurs difficultés à 
l'école. Le Plan Page, du nom du 
ministre de l'Éducation, Michel 
Page, qui a adopté la mesure en 
1991, s'adressait à 68 écoles pri­
maires et à 24 écoles secondaires 
de secteurs défavorisés, touchant 
ainsi 37 415 élèves de la région 
de Montréal. 

Ces derniers pouvaient bénéfi­
cier d'un petit déjeuner, d'un 
lunch et d'une collation en mati­
née ou en après-midi. Les pa­

rents ayant un très faible-revenu 
pouvaient, et peuvent encore, 
inscrire leurs enfants atnr pro­
grammes. En 1993, le program­
me de petit déjeuner a toutefois 
été abandonné dans la plupart 
des écoles par manque de parti­
cipation des élèves. Mil «Al 

a • - » • 

Selon des études citées dans le 
rapport du Conseil scolaire, la 
région de Montréal comptait, en 
1989, 615 000 personnes ViVant 
sous le seuil de la pauvreté. Plus 
du tiers de celles-ci sont âgées de 
15 à 34 ans. Un enfant sur qua­
tre vit dans la pauvreté. Les 
quartiers les plus affectés sont : 
Saint-Henri, Cartierville, Côte-
des-Neiges, Pointe-Saint-Charles, 
Centre-Sud, Saint-Michel et Ro-
semont. 

MEURTRE 
La police tatt qui a assassiné le faune 
Daniel Desrochers 

vre du gang adverse des Rock 
Machine ou de leurs associés. 
Cette thèse était d'autant plus 
plausible que Marc Dubé était 
un proche des Hells Angels. 

Ce règlement de comptes avait 
été suivi dès le lendemain par le 
meurtre de Luc Deshaies, 44 ans, 
abattu dans une boutique de la 
rue Ontario appartenant aux 
Rock Machine. 

Dans ce rapport interne pré­
paré par le groupe Carcajou, cer­
taines observations se rapportent 
aux activités criminelles des mo­
tards, de février à octobre 1995. 

Le document de 10 pages, qui 
ne constitue qu'une partie de la 
preuve accumulée par les enquê­
teurs de Carcajou, fait le résumé 
chronologique d'une série d'évé­
nements, d attentats à l'explosif 

00043 
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et de complots pour meurtres 
découlant directement de la 
guerre opposant les deux plus 
puissants gangs de motards au 
Québec, les Hells Angels et les 
Rock Machine. 

En plus de l'attentat qui a tué 
le jeune Daniel Desrochers, le 
rapport de police fait état de 
plusieurs autres déflagrations, de 
saisies d'armes et d'explosifs sur­
venues au cours des derniers 
mois dans la région métropoli­
taine. 

Parmi les événements compi­
lés dans le rapport, il y a l'explo­
sion du 17 mars 1995 devant le 
local fortifié des Rockers, le 
club-école des Hells Angels, rue 
Gilford, à Montréal, attribuable 
au clan adverse des Rock Machi­
ne, et la fin tragique des trois 
sympathisants des Rock Machi­
ne déchiquetés le 21 septembre 
dernier dans l'explosion d'une 
bombe qu'ils s'apprêtaient à dé­
poser devant la forteresse des Jo­
kers, à Saint-Luc. 

Les ooliciers dévoilent égale­
ment dans quelles circonstances 
Maurice « Mom » Boucher, l'un 
des membres les plus influents 
des Hells Angels, a été approché 
par une « source » qui l'a ren­
contré à la cour, le 16 novembre 
1995, pour lui vendre deux kilos 
d'explosifs ( du C-4 ) et deux dé­
tonateurs pour 1500$. 

Plusieurs autres noms de 
membres M sympathisants des 
Hells, dont Yves « Flag » Ga­
gné, André Chouinard, Gaétan 
Bradette ( le vendeur d'autos 
usagées qui fournit du travail à 
Maurice Boucher ), ainsi que Ste-
ven « Bull » Bertrand, in\pliqué 
avec son ami « Mom » Boucher 
dans un complot pour meurtre 
en septembre dernier dans un 
bar du Plateau Mont-Royal, ap­
paraissent dans le rapport de 
Carcajou. 

Interrogé hier par La Presse 
sur la provenance de ce rapport 
d'enquête de Carcajou obtenu 
par Radiomédia, l'agent Pierre 

Lemarbre, de la SQ, a dit que le 
document faisait partie de la di­
vulgation de preuve dans des 
procédures criminelles intentées 
contre des motards de la région 
du Saguenay. 

Quant aux trois hoffînies 
soupçonnés de l'assassinat du 
jeune Daniel Desrochers, claire­
ment identifiés dans le docu­
ment rendu public hier, le porte-
parole du groupe Carcajou s'est 
refusé à tout commentaire en 
rappelant que le dossier de 
meurtre de Daniel Desrochers 
relevait du Service de police de 
la CUM. 

Par ailleurs, le lieutenant-dé­
tective Claude Lachapelle, res­
ponsable de la section des homi­
cides à la police de la CUM, s'est 
borné à dire que le rapport en 
cause avait été préparé par le 
groupe Carcajou et que ses en­
quêteurs étaient toujours à la re­
cherche des assassins du jeune 
Desrochers. • 

EL TOMI c l « 

une des filles El Toml survivra aux 
coups de ton père 

PHOTO REUTER 

Le président Clinton au début de son allocution, applaudi par les membres du congrès. 
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Clinton offre 7 défis au Congrès 

« Je suis prêt à une rencontre 
dès demain », a-t-il lancé dès le 
début de son allocution, qu'il a 
conclue en sommant le Congrès 
de « ne plus jamais fermer le 
gouvernement fédéral » — com­
me il vient de le faire par deux 
fois dans le cadre de la bataille 
budgétaire. 

Ses défis vont du maintien 
du leadership américain dans le 
monde à la lutte contre la cri­
minalité aux Etats-Unis, en in­
cluant la protection des en­
fants, l'éducation des jeunes, la 
_-e JL : ~ J — * 
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leurs, et la protection de l'envi­
ronnement, cela dans un con­
texte d'amaigrissement continu 
des services gouvernementaux. 

Profitant de son « premier 
défi », sur la nécessité d'aider 
les enfants et de renforcer la fa­
mille, Bill Clinton a rendu un 
vibrant hommage à son épouse 
Hillary, qui a été vivement ap­
plaudie, assise entre sa fille, 
Chelsea. et l'écrivain Elie Wie-
sel. Prix Nobel de la paix. 

« Avant de poursuivre, je 
voudrais prendre juste un mo­

ment pour remercier ma famil­
le, pour remercier une personne 
qui m'a aidé plus que n'importe 
qui pendant plus de 25 ans », a 
déclaré le chef de l 'exécutif 
sous les ovations des élus démo­
crates, des membres du gouver­
nement et des invités. 

À trois jours de la comparu­
tion devant une chambre de 
mise en accusation de la pre­
mière dame des États-Unis, qui 
doit être interrogée sur l'affaire 
Whitewater. Bill Clinton a sa­
lué avec émotion « une épouse 
merveilleuse, une mère magnifi­
que et une grande première 
dame ». « Merci Hillary », a-t-il 
lancé en la fixant des yeux. 

Un autre défi lancé au Con­
grès, sur la lutte contre la cri­
minalité, a permis à Clinton de 
présenter au Congrès son choix 
pour mener la guerre contre la 
drogue, ici et a l'étranger : le 
général Barry McCaffery, un 
militaire de carrière de 53 ans 
et un vétéran de la guerre du 
Golfe. 

Sur le plan international, 
Clinton a souligné les efforts 
des Etats-Unis pour ramener la 
paix en Bosnie, en Irlande du 
Nord et au Moyen-Orient, mais 
aussi les succès de Washington 
en Haïti et en Corée du Nord. 

U a aussi réitéré ses appels en 
faveur de la ratification du trai­
té START II de réduction des 
arsenaux nucléaires américain 
et russe et pour la conclusion 
cette année d'un traité interdi­
sant totalement les essais nu­
cléaires ( CTBT ). 

Dans le domaine de la lutte 
contre l'immigration clandesti­
ne, sujet très sensible aux Etats-
Unis, il a annoncé un prochain 
décret destiné à punir les entre­
prises employant des immigrés 
en situation illégale en les pri­
vant de tout contrat public. 

La Maison Blanche avait au­
paravant proposé aux dirigeants 
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tenue d'une nouvelle séance de 
négociations budgétaires jeudi, 
à la veille de l'expiration d'une 
loi de finances provisoire qui 
permet actuellement à l'Etat fé­
déral de fonctionner. 

Les négociations budgétaires, 
dont l'objectif est l'élaboration 
d'un plan de retour en sept ans 
à l'équilibre budgétaire, sont 
suspendues depuis le 9 janvier. 
Le déficit des Etats-Unis est ac­
tuellement de 160 milliards de 
dollars. • 

Le prévenu se serait seryj, d'un 
c o u t e a u e t d ' u n g r o s 
marteau pour assassiner sa fem­
me. Aida, 46 ans, et trois <te ses 
enfants, Hend, 6 ans, Widad. 14 
ans, et Leila, 2 ans. 

Avec le consentement des pro­
cureurs Stéphane Lamarche 
( Couronne ) et Richard Thérrien 
( défense ), le juge Roy a remis « 
pour la forme » l'enquête préli­
minaire au 16 février. À moins 
que le père ne soit toujours hos­
pitalisé, cette procédure intéri­
maire se déroulera au palais de 
justice de Longueuil. 

Lundi, lors d'une visite des 
enquêteurs à l'hôpital Pierre-
Boucher, Mahmoud El Tomi, 
qui vit au Québec depuis 20 ans, 
a expliqué avoir commis ce car­
nage dans un geste de découra­
gement face à de sempiternels 
problèmes financiers et de pro­
fondes divergences avec sa fem­
me. 

L'homme avait lui-même ap­
pelé la police de Longueuil à 
17h 22 samedi, en disant : « le 
viens de tuer ma femme, et mes 
enfants et je vais me suicider. » 
À la demande de la répartitrice 
de la centrale de communica­
tion, il a ensuite fourni l'adresse 
de son domicile, dans un com­
plexe de HLM, au 1 197. rue 
Boucher. 

En entrant dans le logis, les 
premiers policiers ont aperçu le 
suspect dans le salon. U était as* 
sis dans un fauteuil, blesse à la 
poitrine et les vêtements sou&lés 
de sang. 

Une scène encore plus horri­
fiante les attendait dans les au­
tres pièces, où ils ont découvert 
les corps des cinq enfants, dont 
deux était déjà mortes. 

Sur les indications d'El Tomi, 
les policiers ont aussi retrouvé le 
cadavre de sa femme gisant à 
l'intérieur d'une camionnette ga­
rée dans la cour arrière de la sé­
rie d'immeubles résidentiels 
abritant des personnes dans le 
besoin. 

Des informations qui n'ont pu 
être confirmées par la police de 
Longueuil ( le sergent Tremblay 
émet un communiqué à 161(59 
et a déjà quitté son bureau à 47h 
10 ) laissent croire que le meur­
tre de Aida El Tomi n'a pas été 
commis dans le stationnement 
de la rue Boucher, mais ailleurs 
à Longueuil. 

La découverte du sac à irpin 
de la victime et d'une tuque«en-
sanglantee portant le nom dt la 
famille El Tomi viendrait y p -
puyer cette hypothèse. L'enquête 
est sous la responsabilité des2dé-
tectives Serge Fontaine et Aijdre 
Emery. Q 

CABINET 
un remaniement qu'on prévolt sans 
surprises 

cabinet en passant par la Cham­
bre haute. 

Depuis le référendum, le gou­
vernement a notamment sondé 
le banquier Michel Bélanger qui 
a décliné l'invitation. L'ancien 
bras droit de Claude Ryan, Pier­
re Pettigrew, a lui aussi été pres­
senti pour se lancer en politique 
active. Et le nom de la députée 

v 

Shirley Maheu, qui représente le 
château fort libéral de Saint-
Laurent-Cartierville. est celui qui 
est le plus souvent évoqué 
lorsqu'il est question de libérer 
un comté en vue d'une élection 
partielle. 

Le premier ministre doit éga­
lement trouver un successeur au 
ministre Brian Tobin aux Pêche­
ries et faire accéder un nouveau 
représentant de Terre-Neuve à la 
table du cabinet. U est égale­
ment question de remplacer des 
ministres dont la performance a 
été généralement faille, comme 

Diane Marleau à la Santé. 
Le remaniement de demain 

donnera le signal du début 
d'une période politique intense à 
Ottawa. Il sera suivi d'une ren­
contre de deux jours du caucus 
libéral la semaine prochaine à 
Vancouver. Puis, les 1er et 2 fé­
vrier, le cabinet, tel que re­
constitué, fera le point sur la 
session qui doit reprendre le 5 
février aux Communes. 

Fort de la supériorité numéri­
que sur les conservateurs que lui 
donnera sous peu le départ du 
sénateur Sylvain, legouverne­

ment pourrait faire adopter rapi­
dement par la Chambre haute 
une poignée de projets de loi en­
core en litige, dont celui qui 
instaure des vetos régionaux sur 
la reforme constitutionnelle. 

Par la suite, il aurait la voie li­
bre, s'il le désire, pour proroger 
la session et présenter un nou­
veau discours du Trône. D'une 
façon ou d'une autre, il produi­
ra, s'il faut en croire certains de 
ses ténors ministériels, un plan 
d'action sur l'unité canadienne 
d'ici quelques semaines. -J 

I r 
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Malgré le refus d 'Ottawa, vaillancourt 
reste confiant de sauver son Cosmodôme L'EXPRESS 
B R U N O B I S S O N 

• Lôtnaire de Laval, M. Gilles Vaillan­
court^ croit toujours possible de sauver 
le moribond Cosmodôme, malgré le re­
fus du Bureau fédérai de développe­
ment régional ( BFDR-Q ) d'endosser le 
plan,de sauvetage soumis par la munici­
palité, en décembre. 
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Dans une entrevue accordée à La 
Presse 9 hier, M. Vaillancourt a affirmé 
avoir déjà reçu un coup de fil d'un au­
tre ministère fédéral, qui demande à 
voir les détails de ce plan à la suite du 
rejet confirmé par le BFDR-Q, qui relè­
ve du ministre des Finances Paul Mar­
tin. 

Selon le maire, cette décision défavo­
rable était prévisible en raison du chan­
gement de mandat du BFDR. qui ne fa­
vorise désormais que les PME tournées 
vers le marché d'exportation, ce qui 
n'entre absolument pas dans les activi­
tés du camp spatial de Laval. 

Le maire Vaillancourt a d'ailleurs ad­

mis qu'il ne s'attend pas à des nouvelles 
plus encourageantes du gouvernement 
du Québec, qui doit à son tour se pen­
cher, aujourd'hui, sur ce plan de sauve­
tage durant la réunion du conseil des 
ministres. 

Depuis que les problèmes financiers 
du Cosmodôme sont exposés au grand 
jour, le ministre responsable du déve­
loppement régional au Québec, Guy 
Chevrette, maintient la même ligne de 
pensée, à savoir que toute aide financiè­
re de son gouvernement serait liée à 
une contribution équivalente du fédé­
ral. 

Le refus du BFDR-Q ne peut donc lo­
giquement conduire qu'à une décision 
semblable de la part du gouvernement 
du Québec, ce que confirment des sour­
ces de La Presse. 

Ces mauvaises nouvelles en cascade 
n'ébranlent toutefois pas la confiance 
du maire Vaillancourt, qui estime que 
Laval n'a pas obtenu sa juste part d'im­
mobilisations gouvernementales au 
cours des dernières années, et qui trou­

ve injuste que des complexes de nature 
semblable au Cosmodôme, tels le Bio­
dôme et la Biosphère à Montréal, soient 
entièrement financés par des fonds pu­
blics. 

M. Vaillancourt a toutefois affirmé 
qu'il compte bien relancer diverses 
agences fédérales afin d'obtenir par pe­
tits morceaux, s'il le faut, le finance­
ment nécessaire. 

« l'espère que par la suite, a-t-il dit, 
M. Chevrette tiendra ses promesses en 
doublant les sommes que nous irons 
chercher à Ottawa. » 

Le Cosmodôme de Laval a cumulé 
dès sa construction des dettes de 23 
millions en raison d'un montage finan­
cier très déficient et de l'absence de 
toute commandite du secteur privé, qui 
devait à l'origine représenter environ 
15 pour cent du financement de cet 
équipement. 

Incapable de faire face à ses obliga­
tions financières depuis l'automne der­
nier, la corporation privée qui gère le 
Cosmodôme a fait appel à la Ville de 

Laval, qui a produit en décembre un 
plan de sauvetage ambitieux en cette 
période de compressions dans les finan­
ces publiques. 

Ce plan prévoit des aides financières 
de 4 millions de Québec et Ottawa, en 
plus de l'annulation d'un prêt de 5,1 
millions que le Bureau fédéral de déve­
loppement a consenti au Cosmodôme 
avant sa construction, en 1993. 

Le plan prévoyait également que la 
Ville de Laval rembourse sa part de la 
dette à long terme qu'elle a endossée 
( 13,2 millions), en versements étalés 
sur 10 ans. 

Le maire de Laval a aussi fait grand 
cas, hier, du fait qu'un commanditaire 
qu'il a refusé de nommer soit prêt à in­
vestir une somme de quatre millions 
dans le Cosmodôme, si les gouverne­
ments supérieurs sont prêts à fournir 
une somme similaire. 

Ce commanditaire, en fait, est le 
créancier privilégié du camp spatial, la 
Banque Nationale, qui renoncerait ainsi 
à une part de ses créances pour éviter le 
naufrage complet du Cosmodôme. 

Deux jeunes 
causent tout un 
émoi à Longueuil 
M A K C T H I B O D E A U 

• Branle-bas de combat hier à Lon­
gueuil. où deux adolescents de 13 et 14 
ans. disparus après avoir laissé une let­
tre suggérant qu'ils envisageaient de se 
suicider, sont finalement rentrés à la 
maison vers 21 h 30. 

Les jeunes avaient quitté l'école Jac­
ques-Rousseau à midi, avant d'être aper­
çus, vers 17 h 30, sur le pont Jacques-
Cartier, par un automobiliste qui a si­
gnalé leur présence à la Sûreté du Qué­
bec. Selon la SQ, les jeunes, qui circu­
laient en direction sud, se trouvaient à 
une quarantaine de mètres de l'extrémi­
té du pont lorsqu'un agent de la police 
municipale est arrivé peu après. 

« Leur identité a été contrôlée, mais 
l'avis de disparition n'avait pas encore 
été émis à ce moment-la, a indiqué 
l'âgent Gérard Carrier, porte-parole de 
la sOr Comme tout avait l'air normal et 
que les jeunes ne semblaient pas en dif­
ficulté, l'agent s'est simplement assuré 
qu'ils quittent le pont. » 

Peu de temps après, la police munici­
pale recevait l'appel de la famille de 
l'un des garçons ; on venait de prendre 
connaissance avec inquiétude du conte­
nu de la lettre remise par les disparus, 
durant la journée, à un ami proche. 

Au dire du père d'un des adolescents, 
léé'deux amis écrivaient notamment, 
dans cette missive cosignée, des com­
mentaires négatifs et des adieux à cer­
tains amis. 

L'homme, dévoré par l'inquiétude, 
indiquait en début de soirée que son 
fils trouvait parfois la vie un peu noire, 
« comme tous les adolescents », mais 
que rien ne laissait prévoir qu'il ferait 
un tel geste. Même son de cloche pour 
l'autre adolescent, qu'une collègue de 
classe a décrit comme étant toujours de 
bonne humeur. 

L'angoisse des familles a finalement 
pris fin après que les deux jeunes, sains 
et saufs, furent rentrés par leurs propres 
moyens à leur domicile respectif. La po­
lice, qui ratissait depuis plusieurs heu­
res le secteur du métro, a pu mettre fin 
à ses recherches. 
. Lepère d'un des jeunes a indiqué que 

son fils et son ami avaient trouvé refu­
ge clans un cinéma de Longueuil, où ils 
ont longuement soupesé la valeur de 
leur existence . . . 

«I l s ont finalement décidé que leur 
vie Allait la peine d'être vécue», a-t-il 
résumé, avant de pousser un soupir qui 
en disait long. 
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Si la pluie v o u s intéresse, v o u s r isquez d'être servis au jourd 'hu i encore... 

Sombres prévisions météorologiques... 
J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 

• La météo n'annonce rien de bien 
beau, durant les prochaines heures, 
pour les automobilistes et les amateurs 
de sports de plein air. Les conditions 
météorologiques ne seront cependant 
pas aussi mauvaises que la semaine 
dernière. 

Depuis le début de 1996, les précipi­
tations de neige ont été très faibles. Il 
en est en effet tombé 10,8 cm sur Mon­
tréal — pas tellement plus dans les ré­
gions nord et sud. Au 23 janvier 1995, 
il en était tombé 34. 

Selon les experts météorologues 
— ils ne se sont pas trompés dans 
leurs prévisions la semaine dernière — 
la bruine et le verglas des dernières 
heures seront suivis aujourd'hui de 
pluie avec un mercure de plus 4. Rien 

de bien beau pour le patinage exté­
rieur et le ski alpin . . . 

Demain, il va y avoir un dégage­
ment graduel et le mercure va baisser 
pour atteindre moins 8 en fin de jour­
née et se maintenir au même niveau 
vendredi. Après-demain, le ciel va de­
venir nuageux graduellement, ce qui 
va amener des chutes de neige en soi­
rée. 

Pour ce qui est de la journée de sa­
medi, un radoucissement est prévu 
alors que le mercure va monter à 
moins 3 dans la région de Montréal et 
à un peu moins dans les régions mon­
tagneuses. 

On prévoit de la neige pour samedi, 
mais il est encore trop tôt pour avoir 
un aperçu de la quantité qui va nous 
tomber dessus. 

« Tout dépendra de la trajectoire 

que les nuages vont suivre », a précisé 
un météorologue. 

La majorité des stations de ski alpin 
ont beau fabriquer de la neige artifi­
cielle, les canons ne peuvent pas 
fonctionner à plein régime à cause de 
la montée du mercure. 

Pour panser les pentes, il est donc 
urgent d'avoir une véritable précipita­
tion, car les endroits à découvert et les 
surfaces glacées deviennent de plus en 
plus visibles. Il se pourrait qu'il neige 
demain dans les régions montagneuses. 

Seulement dans les Basses-Laurenti-
des, la pluie de la semaine dernière a 
fait perdre une trentaine de centimères 
de neige accumulée. 

Un simple coup d'oeil sur le parc li­
néaire, ex-voie ferrée du P'tit train du 
Nord, permet de constater un manque 
de neige évident pour la pratique adé­
quate du ski de fond. 

D U M A T I N 

CARCAJOU FRAPPE 

• Les policiers du groupe Carcajou 
ont à nouveau effectué un beau coup 
de filet en appréhendant deux hom­
mes impliqués dans un complot d'as­
sassinat. C'est sans tambour ni trom­
pette que les suspects âgés de 28 ét 
55 ans ont été arrêtés hier matin, à 
leur domicile de la rue Valéry, à 
Saint-Léonard. L'enquête, menée grâ­
ce à la collaboration d'un délateur, a 
montré que le duo aurait été de con­
nivence pour éliminer un Montréa­
lais de 35 ans aux prises avec dès 
problèmes financiers reliés aux stupé­
fiants et au prêt usuraire. Le complot 
aurait été fomenté vers le mois de 
septembre 1995, dans un bar de dan­
seuses nues de Saint-Léonard. Au ter­
me d'un interrogatoire, l'homme de 
55 ans a été relâché tandis que son 
copain de 28 ans a été écroué en at­
tendant de comparaître aujourd'hui • 
sous une inculpation de complot 
pour meurtre. 

FUITE DE GAZ 
• Quelques immeubles du centre-vil­
le montréalais ont dû être évacués 
d'urgence hier, vers 15 h 30, après 
que des employés de la voirie eurent 
endommagé une conduite de gaz na­
turel devant le 1128, rue Sainte-Ca­
therine, non loin de la rue Peel. Un 
important périmètre de sécurité a été 
mis en place avant que les employés 
de la compagnie de gaz naturel ne 
réussissent à colmater la fuite, vers 
16 h 15. Une femme qui se trouvait 
non loin du lieu de l'incident s'est 
évanouie dans le tohu-bohu, mais 
elle était déjà rétablie à l'arrivée des 
ambulanciers. La police n'a signalé 
aucun autre blessé. 

ADOLESCENTE DISPARUE 
• Myriam Parent» 
15 ans, est disparue 
depu i s le 26 no­
vembre de son do­
mic i l e de la 16c 
Avenue, à Pointe­
aux-Trembles. Elle 
m e s u r e 1 m 52 
( 5 ' 2 " ) et pèse 
63 kg ( 140 livres); 
elle a les yeux bleus 
e t l e s c h e v e u x 
bruns. Pour toute 
information à son M Y n a m 

sujet, communiquez P a r e n t 
avec la police de la 
CUM au 280-2655 ou au 280-2255. 

PARENTS RECHERCHÉS 
• La Sûreté du Québec ( détache­
ment de Huntingdon ) tente de retra­
cer des personnes ayant un lien avec 
Nellie Strand, 94 ans, décédée de 
mort naturelle le 18 janvier dernier 
au centre hospitalier d'Ormstown. La 
défunte, née le 12 janvier 1902 en 
Norvège, a immigré au Québec en 
1926. De 1939 jusqu'à son décès, elle 
a vécu dans diverses institutions. 
Toute information pertinente peut 
être transmise à la SQ. 

DÉRAILLEMENT PRÈS DE QUÉBEC 
• Ce n'est pas avant 20 h, aujour­
d'hui, que la circulation ferroviaire 
reprendra sur la Rive-Sud de Québec. 
Les travaux se sont poursuivis sans 
relâche hier afin de réparer le tout. 
La scène, hier, au passage à niveau 
de Villeroy ressemblait à un plateau 
de tournage de cinéma : une dizaine 
de wagons étaient éparpillés ici et là 
près de la voie ferrée. « C'est une 
opération complexe. Il faut enlever 
les wagons qui sont encore sur les 
rails et reconstruire une section de la 
voie ferrée. Plus d'une centaine de 
mètres de rails ont été détruits », a 
expliqué M. Donald Gagné, porte-pa­
role du CN. 
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JUSQU'A 

DE RABAIS SUR NOS COLLECTIONS 
AUTOMNE/HIVER POUR HOMMES 

A R C H A N D I S E S S É L E C T I O N N É E S À P A R T I R D E : 

• 

Complets 149,99 
Vestons... . 99,99 
Pantalons .....29,99 
E T BEAUCOUP P L U S ! 

Manteaux 219,99 
Chemises 29,99 
Cravates 19,99 

L E S A I L E S O E L A M O D E 
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La Société du parc des îles 
réclamé son autonomie 
C L A U D E - V . M A R S O U U S 

• Le président de la Société du 
parc des Iles, Pierre Bibeau, ré­
clame de la Vil le l 'autonomie 
pour son organisme car la voca­
tion récréo-tourtstique des lieux 
se marie mal avec les interven­
tions des différents services de la 
Ville sur les lieux. 

« Notre philosophie repose sur 
l'approche-client. Or, nous ne 
sommes pas maîtres chez nous. 
Les différents services de la Ville 
interviennent sur le territoire se­
lon leurs priorités, ce qui consu­
me souvent des irritants ma­
jeurs », soul igne ce lu i qui a 
remplacé depuis le 7 août der­
nier M. lean Emond à la téte de 
l'organisme. 

Donnant quelques exemples, 
M. Bibeau note que le Service de 
la circulation a la mainmise sur 
le transport dans les îles tout 
comme le Service des parcs s'oc­
cupe de la plantation des fleurs 
dans les Floralies et le Service 
des sports et loisirs de la plage 
Doré et du bassin olympique. 

« La circulation dans les îles 
est un irritant majeur parce que 
le service en cause a décidé de 
bloquer l 'accès à l ' î le Notre-
Dame pour les automobilistes 
qui empruntent le pont (acques-
Cartier. Le Service des parcs est 
très souvent en retard pour ef­
fectuer ses plantations florales 
au printemps, et le Service des 
loisirs et des sports dépêche des 
employés pour arroser la pati­
noire du bassin olympique en 
plein après-midi alors que nor­
malement cette opération se fait 
la nuit », note M. Bibeau. 

Et que dire du Service des im­
meubles qui tarde à démolir le 
pavillon chrétien qui tombe en 
ruines. 

Bref, la Société du parc des 
tics veut devenir le maître-d'oeu­
vre du territoire des iles pour le­
quel le conseil d'administration 
caresse l'ambition de l'élever au 
rang d'un parc de classe mondia­
le. 

M. Bibeau sout ient que la 
maîtrise d'oeuvre ne veut pas 
dire que la Société recourrait au 
secteur privé pour la fourniture 
des services. Il suggère plutôt le 
prêt de personnel comme cela se 
fait pour La Ronde alors qu'une 
équipe de cols bleus s'affaire en 
permanence sur les lieux et s'oc­
cupe de la restauration des ma­
nèges durant la saison morte. 
' Son adjoint, M. Claude Des-
chambault, affirme pour sa part 

-que l'autonomie de la société lui 
. permettrait d'orienter son déve­

loppement. La direction a d'ail­
leurs un projet nouveau pour La 

. Bolide, une attraction majeure 
i micntée vers les spectacles, qui 
pourrait être réalisée au plus 

. lard en 1997. Mais il lui faut 

Pierre Bibeau 

aussi rajeunir les bâtiments exis­
tants notamment ceux du Villa­
ge canadien qui sont maintenant 
décrépits. 

Quant aux autres projets à 
l'étude, la direction compte no­
tamment trouver des façons de 
mieux utiliser le bassin olympi­
que qui est sous-utilisé. Sa prio­
rité : en faire un lieu à vocation 
aquatique diversifiée pour éten­
dre son usage à d'autres activités 
que seulement le cano t et le 
kayak . Il est aussi ques t ion 
d ' an imer davantage la plage 
Doré qui pourrait attirer beau­
coup plus de visiteurs que les 
120 000 enregistrés l'été dernier, 
et d 'o rganiser un serv ice de 
transport par balade et d'instal­
ler des toilettes publiques qui 
sont pratiquement absentes sur 
lè territoire. 

Parmi les événements qui sont 
là pour rester, il y a le Concours 
international des feux d'artifices 
qui vient au premier rang dans 
l'échelle de satisfaction des visi­
teurs d'après un sondage réalisé 
par la société. La direction tient 
également à conserver la présen­
tation du Grand Prix dont le 
contrat doit être renégocié en 
1997. « C'est un événement pres­
tigieux puisqu'il est vu par 500 
millions de téléspectateurs à tra­
vers le monde et qu'il signifie 
des retombées économiques de 
l'ordre de 31 millions à Mon­
tréal », signale M. Bibeau. 

Bref, la direction et son con­
seil d'administration, présidé par 
Mme Nicole Pageau-Goyette, 
sont bien décidés à faire du parc 
un lieu de plaisir et de fêtes 
dont profiteraient avant tout les 
Montréalais tout comme les Ne-
wyorkais se plaisent au Central 
Park. Et cela durant les quatre 
saisons. 

Il faut signaler que le parc des 
fies accueille maintenant neuf 
millions de visiteurs annuelle­
ment à cause en grande partie 
du casino. 

PHOTO MICHEL GRAVEL.U Presse 

Les victimes de l'inondation ont commencé le ménage de leurs maisons. 

Les citoyens se portent au secours 
des sinistrés de Châteauguay 
M A R T H A G A G N O N 

• Les citoyens de Châteauguay 
et des environs ont formé hier 
une chaîne de solidarité pour ra­
masser des vê tements , de la 
nourriture, des articles ménagers 
et de l'argent afin d'aider les fa­
milles les plus touchées par les 
inondations. 

« Il faut se retrousser les man­
ches pour aider le voisin », dit le 
curé René Genest, de la paroisse 
Notre-Dame-de-l'Assomption où 
plusieurs sinistrés ont besoin de 
soutien. Il s'est joint au Comité 
de sol idar i té qui regroupe la 
Chambre de commerce, la socié­
té Saint-Vincent-de-Paul et des 
représentants de la municipalité. 

Une trentaine de familles ne 
peuvent actuellement réintégrer 
leurs demeures et doivent se 
trouver un abri temporaire. Se­
lon M. Bernard Provost, prési­
dent de la Chambre de commer­
ce, « on a déjà dressé une liste 
d'une quarantaine de logements 
disponibles dans différents im­
meubles. Les propriétaires sont 
prêts à accommoder les sinistrés 
selon des modalités qui seront 
analysées cas par cas. » 

Certains, comme M. Ronald 
Leduc, père de trois jeunes en­
fants, ont été hébergés par les 
grands-parents. « On est chan­
ceux car leur maison est assez 

grande pour accueillir toute la 
famille, dit-il. Ma femme a pleu­
ré en apprenant qu'on ne pou­
vait pas encore retourner chez-
nous parce qu ' i l y a trop d e 
dommages. » 

Soudeur, il a demandé une se-
m a i n e de c o n g é à son e m ­
ployeur. Il n'a pas encore fait 
l'évaluation des dommages. « le 
venais d'entreprendre des tra­
vaux de rénovation. C'est notre 
première maison et nous y te­
nons beaucoup. » 

Il n'est pas question de démé­
nager même après ce qui s'est 
passé. « Cela ne s'était pas pro­
duit depuis 25 ans ! Espérons 
que la rivière restera calme un 
autre 25 ans », explique M. Le­
duc qui demeure rue Duranceau. 

En face, Mme Darlina Marris 
et ses quatre enfants étaient oc­
cupés à faire le nettoyage de leur 
maison. « On ne peut pas dormir 
ici. En attendant que les lieux 
soient habitables, nous sommes 
hébergés à l 'hôtel Rustick. Ils 
sont très gentils avec nous. » Elle 
précise que la famille vit plus 
que modestement. « Heureuse­
ment qu'on a de l 'aide parce 
qu'on ne pourrait pas traverser 
seuls cette épreuve. » 

Le Comité de solidarité s'est 
fixé trois objectifs : mettre sur 
pied des équipes de bénévoles 
pour fournir des services de net-

. 1 » 

Avec 66% plus de neige, le panorama 
risque d'être blanc. Très blanc. 

I 

Pensez-y: 66% plus d e 
neige grâce à l 'augmen­
tation de notre capaci té 
d 'enne igement artificiel 
e t un «Snow Park» qui double 
sa superficie. À s eu lement 30 minutes de 
la ville de Q u é b e c , avec s e s 625 mètres de 
dénivellation, s e s 51 p is tes de ski alpin e t 
de surf d e s neiges, s e s 215 km d e sent iers 
d e ski d e fond, s e s bars e t s e s restaurants 
au pied d e s pistes, le Mont-Sainte-Anne 
est le lieu d e rendez-vous de tous l e s 
skieurs. À votre place, A 
je réserverais 
tout de suite! 

Mont-Sainte-Anne 
Chacun y trouve son sommet 

RÉSERV0TEL 
1-800-463-1568 

0 » » K * U I M M U I V i n C M 

( poste 405) 

i 

' »i Un prix très... 
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p*r pervmne* 

i nuit/i jovr comprenant. 

• Gwimbre pour une nuit 
• • ("orner dr «ki (pour 2 pus) 
• 1 petit oVjruner (pour 2 pets) 
• 1 d i rvT (pour 2 pets) 

• I I I K kt . . i ' (iM»ur 2 persl 
• IMMN i M i r a m t (pour 2 perO 

\ \ I H f S N U I . I S 

au poo ou Mont M M V 

^r^our un hiver cfiaCcurewç avec sa piscine 
intérieure, son sauna, son bain tourbillon, sa 

saûe d'exercices et son service de navette entre 
t'hàtclct Us remontées... 

M . M i l 14 \ U . M . I . I 

'Forfait Ski PASSION 

Incluant 2 nuits. 4 copieux repas et 1 billet 
de ski alpin ( 1 pur) 

à partir oc 
è partir de 

1 6 9 ^ 189* 0 occ 

Jusqu'au 1 S/02/96 Du '6A£au 174XV96 

Forfait SKI DE FOND 

incluant 2 nuits. 4 copieux repas et 1 btMct 
de ski de fond ( 1 jour) 

a partir de 
à part;! de 

146^. 166% pocc 
OfXlC • 

Jusqu'au t&VO&M Ou 1602 au 17AXV96 
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Spacieux condos pouvant accueillir jusqu'à 10 personnes. Skiez jusque 
la porte de votre condo. N oubliez pas notre spécial 

SKIEZ POUR 30 $ PAR JOUR • 
La semaine du 2S février ainsi que tous 
les week-ends de mars *96 Applicable sur 
présentation de ce coupon sur un minimum 
de 2 n un de »>ki et pavabie au moment de la 

servairon rntormez-vous également sur 
nos forfait»* gratuit 
' T..m -Ai j 1 inteneur du forfait avec hébergement 

MUETS 

1 -800-463-5250 

M O N T 

ta 
m - Il 

• • I 

#•«» 
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Vous pourriez Vous pourrie* gagner, p o u r 
la St-Valentin. l'un des quatre 
séjours de ski au Mont-Sainte 
Anne pour deux personnes 
incluant l'hébergement. 

2 nuitées (les 1 6 et 1 7 février I O Q Ô ) . les billets de ski pour deux tours, 
une leçon de ski ou de surf semi-privée. 2 petits-deieuners. 
un souper ainsi que la location d'équipements si nécessaire. 
Remplissez et retournez le coupon à CKOI FM. 

G A G N E R 

I-800-463-4395 

Adresse 

Ville 

CKOI 96* 

Code postal c 
Téléphone 
Les règlements du concours sont disponibles à 
CKOI F M La valeur totale des prix offerts est de 
2 4S0 $. Les fax «Jmllé* f*»ts è l.i m.iln *ont accepte-. 

Mont Sainte Anne 

toyage et de transport, créer un 
fonds spécial pour soutenir les 
plus démunis et ramasser des 
meubles ( lits, tables, sofas, etc ), 
des articles de cuisine et de la 
nourriture non périssable. 

Les personnes qui veulent fai­
re des dons peuvent communi­
quer au 698-0027 ( entre 8 h et 
16h ) . Les chèques doivent être 
au nom de Solidarité Sinistrés 
Châteauguay et être adressés à la 
chambre de c o m m e r c e , 2 6 5 , 
boulevard d'Anjou, bureau 301 f 

à Châteauguay, 16) 5)9. 

Selon le curé Genest, « il y a 
des cas pathétiques. Des familles 
o n t p e r d u le peu q u ' e l l e s 
avaient ». Le Comité a déjà re­
cueilli 15 0 0 0 $ . 

Par ailleurs, un chenail a été 
ouvert sur le lac Saint-Louis et 
les manoeuvres se poursuivaient 
en fin de journée hier pour bri­
ser l'embâcle sur la rivière Châ­
teauguay à l'aide de deux brise-
glace et de la grenouille. D'après 
les experts, les risques de nou­
velles inondations sont peu pro­
bables. 

« Après ce qu'on a vu, il n'y a 
plus grand chose qui pourrait 
nous surprendre », dit avec phi­
losophie M. Normand Bernier 
qui doit lui aussi attendre pour 
réintégrer sa maison. 

Les tests effectués sur le ré­

seau d'aqueduc démontrent tou­
tefois qu'il n'est pas nécessaire 
de faire bouill ir l 'eau. On re­
commande seulement de faire 
couler le robinet durant quel­
ques minutes. 

De plus, une réunion d'infor­
mation sur le programme d'assis­
tance financière, organisée par 
le ministère de la Sécurité publi­
que, aura lieu ce soir, à compter 
de 19 h 30, à l'école Marguerite-
Bourgeois. 

Plaintes à Chambly 
Par ailleurs, des résidants de 

Chambly ont eux aussi connu 
des dégâts d'eau, vendredi soir 
dernier. Selon le directeur des 
travaux publics, Gilles Bujold, la 
municipalité n'est nullement res­
ponsable. « C'est une catastrophe 
imprévis ible . Les égouts plu­
viaux ont débordé en raison de 
la neige qui a fondu très vite et 
de la quantité impressionnante 
d'eau qui s'est accumulée. On 
n'avait pas vu ça depuis plus de 
20 ans. » 

Plus ieurs c i toyens co m me 
Mme Mireille Fichtner. de la rue 
Colborne, n'ont pas d'assurances 
qui couvrent ce genre de dom­
mages. Plus prévenant, le direc­
teur des travaux publics, qui a 
lui aussi connu des dégâts, affir­
me qu'il a une clause d'indemni­
sation en cas de refoulement des 
égouts. 

Baisse de tarifs sur 
les lignes de Rigaud 
et de Deux-Montagnes 
J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 

• Les usagers des trains de ban­
lieue des lignes Deux-Montagnes 
et R igaud b é n é f i c i e r o n t , à 
compter du 1 e r février, de baisses 
de tarifs lors de l'achat des car­
tes mensuelles ou d'un ticket 
quotidien. 

Pour pouvoir utiliser le train 
et le métro, un usager de Deux-
Montagnes va payer 102,50 S 
mensuellement, 85 S s'il n'utilise 
que le train. 

Avant l 'arrivée de l 'Agence 
métropolitaine de transport, le 
prix de la carte, pour le train 
seulement, était de 134 $. 

Pour celui qui prendra le train 
â Rigaud pour se rendre à Mon­
tréal, une carte mensuelle inté­
grée coûtera 112$ , mais 94,50 S 
pour le train, au lieu de 1 6 0 $ , 
comme auparavant. 

Les résidants des autres muni­
cipalités utilisant ces trains au­

ront aussi droit à des réductions 
à l'achat d'un simple ticket quo­
tidien ou d'une carte mensuelle. 

Le ministre des Transports a 
confié à la nouvelle Agence mé­
tropolitaine de transport le soin 
de gérer ces deux trains de ban­
lieue. Cette décision a conduit à 
l'émission pour les résidants de 
Deux-Montagnes et de Rigaud 
d'une carte intégrée qui donne 
accès aux services offerts par la 
Société de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal. 

Cette agence chapeaute les 
services intégrés des sociétés de 
transport de Laval ( STL ), de la 
Rive-Sud de Montréal ( STRSM ) 
et de la CUM ( STCUM ). 

Le coût de la carte mensuelle 
régionale pour un usager demeu­
rant dans le territoire de l'une 
ou l'autre de ces trois sociétés 
demeurera à 73 $. Elle donne ac­
cès au métro et aux différents 
autobus. 

Le docteur Chaoulli 
candidat dans La Prairie 
Y A N N P I N E A U 

• Le docteur Jacques Chaoulli, 
ce médecin qui se bat depuis 
plus d'un an pour la reconnais­
sance des consultations à domi­
cile, se présente comme candidat 
indépendant à l'élection partiel­
le du 19 février, dans le comté 
de La Prairie, sur la Rive-Sud de 
Montréal. 

Il fera face à Monique Simard, 
la vice-présidente du Parti qué­
bécois Bertrand Légare. du Parti 
libéral, et Jean Dion, de l'Action 
démocratique. 

« Les citoyens ordinaires en 
ont assez des mensonges et de 
l'arrogance de la classe politique 
actuelle », disait hier le docteur 
Chaoulli en expliquant qu'il a 
décidé de se présenter parce 
qu'il est frustré de son rôle d'ob-
servateur impuissant. 

Le médecin estime qu'il peut 
proposer des solutions qui ne 
sont pas mises sur la table par 
les partis politiques traditionnels 
« parce qu'ils ont peur de heur­
ter des intérêts particuliers, dont 
les leurs ». 

Le docteur Chaoulli a même 
fonde un parti, le Parti pour une 
vraie démocra t ie au Québec 
( PVDQ ). et veut attirer les ci­
toyens qui veulent des change-
m e n t s p r o f o n d s d a n s l e 
fonctionnement du gouverne-

n 

ment du Québec. 
« Nous sommes arrives a la li­

mite de notre système démocra­
tique, pense le médecin. Les clus 
se comportent comme des mo­
narques. Ils savent qu'avec le bi­
partisme, ils reviendront au pou­
voir que lques a n n é e s après 
l'avoir perdu. » 

Afin de faire venir en politi­
que « des gens sérieux », le doc­
teur Chaoulli propose d'évaluer 
la performance des élus qui dis­
posent de pouvoirs executifs à 
l 'aune de leurs engagements 
électoraux. 

« Il y aurait destitution et de 
nouvelles élections si les engage­
ments ne sont pas respectes aux 
t ro i s quar t s du mandat , par 
exemple », explique-t-il. 

S'il est élu, le docteur Chaoul­
li propose entre autres : d'abolir 
la nomination des juges par les 
politiques et de créer une Ecole 
de la magistrature ; de transfor­
mer le régime de retraite des de-
putes et de l'aligner sur celui des 
fonctionnaires ; de protéger les 
fonctionnaires qui veulent dé­
noncer des scandales financiers ; 
de couper des postes dans l'ad­
ministration publique pour assu­
rer plus de postes dans les servi­
ces d i rec ts à la populat ion ; 
d'organiser des états généraux 
sur le système de santé. 

t f 



LA PRESSE. MONTRÉAL. MERCREDI 24 JANVIER 1996 A 5 

• «un 

- I.f 
• • - - t 

u n i 

r 

l 

• * 

Comme ailleurs, l'attente est longue à la salle d'urgence de l'hôpital Charies-LeMoyne. ce que tous ne supportent pas avec autant de patience. 
PHOTO ARMAND TROTTIER. U Presse 
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une dame, qui souffre d'angine de poitrine, arrive en ambulance, vers 23 h. 
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L'infirmier Luc 
Lamarche 

examine la 
cheville 

fracturée de 
Richard Latour. 
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Première visite à 
l'urgence de 

Jérôme, deux 
mois et demi, 

qui fait une 
bronchiolite. 
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• Une dame tourne en rond 
dans la salle d'attente de l'ur­
gence. Au bout d'un moment, 
visiblement exaspérée, elle se di­
rige vers l'agent de sécurité. « Je 
veux porter plainte ; j 'en ai assez 
d'attendre », déclare-t-elle. 

Il est 3 h 30 samedi. Des pa­
tients somnolent sur des chaises. 
Quatre jeunes de 18-19 ans man­
gent des ch ips et bavardent 
joyeusement comme s'ils étaient 
à l'aréna. L'un d'eux a une MTS, 
les autres l'accompagnent. 

U y a encore plus d'une quin­
zaine de personnes qui attendent 
de voir le « seul » médecin de 
garde. Les 32 civières sont toutes 
occupées. 

Une employée vient de poser 
une affiche sur le mur où on 
peut lire : « Cinq heures d'atten­
te ». 

Dans la sa l le , des pat ients 
murmurent quelques blasphè­
mes, tandis que d'autres accep­
tent leur sort en silence. 

De l'autre côté du mur, quatre 
malades sont placés sous moni­
teur cardiaque. Des préposés es­
saient de calmer un jeune hom­
me en psychose aigué qui hurle 
à l ' inf irmière : « Maudite pu­
tain ! » Des policiers arrivent 
avec un itinérant encore ivre, 
qui dégage une odeur tellement 
forte que certains se pincent le 
nez. L'homme s'est frappé la tête 
dans sa cellule. 

Trois patients cardiaques quit­
tent la salle de choc pour les 
soins intensifs. Un accidenté de 
la route, encore saoul, fait des 
blagues aux infirmières et refuse 
de passer le test d'alcoolémie. 

A un certain moment, on se 
croirait dans un hôpital pédiatri-
que tellement il y a d'enfants. 
Des problèmes variés : asthme, 
infections urinaires, vomisse­
ments, saignements de nez et 
convulsions. 

Une mère montre à sa voisine 
l'inscription « Salle de triage » 
sur la porte du bureau de l'infir­
mier. « Que c'est laid comme ex­
pression ! On n'est pas des quar­
tiers de boeuf. Ils pourraient 
trouver quelque chose de plus 
humain. » 

Plusieurs patients critiquent 
les CLSC qui ne sont « jamais 
ouverts au bon moment », qui 
sont « mal équipés ». Un homme 
affirme : « Ils sont bons pour 
écouter, pas pour soigner. » 

Un point blanc 
Pendant ce temps, Linda Clou-

tier, assistante infirmière-chef, 
s 'entret ient avec la dame qui 
veut porter plainte. Après 15 ans 
de travail à l'urgence, elle a l'ha­
bitude de ce genre d'incident. 
« Le plus étonnant, c'est que les 
patients engueulent rarement le 
médecin. C'est le personnel qui 
reçoit les bêtises, précisc-t-elle. U 
faut avoir une bonne carapace. » 

Comme dans le ring, l'infir­
mière a appris a encaisser les 
coups, sans être trop ébranlée. 
« l'aime l'atmosphère de l'urgen­
ce. Si je changeais de travail, 
j'irais dans un département ou il 
y a de l'action comme les soins 
intensifs. » 

Dans un coin, à l'écart des cu­
rieux, Mme Cloutier tente d'ex­
pliquer a la dame qu'il n'y a 

qu'un seul médecin, qu'il a une 
pile de 19 dossiers et que des cas 
plus urgents doivent être traités 
avant le sien. 

La dame s'inquiète de la pré­
sence d'un petit point b lanc 
dans sa gorge et craint que ce ne 
soit un cancer. 

Caprice ou angoisse ? 
Ce petit point blanc est d e v e ­

n u une obsession. Elle est venue 
à l'urgence en pleine nuit com­
me s'il s'agissait d'une question 
de vie ou de mort. Et elle ne 
partira pas tant qu'elle ne sera 
pas rassurée. 

C'est ce que fera le docteur 
Beno i t Dubuc qui exp l ique : 
« L'anxiété de l'un n'est pas celle 
de l'autre. Le stress, c'est parfois 
la perception d'une si tuat ion 
qu'on n'arrive plus à contrôler. 
On n'a pas le droit de renvoyer 
un patient même si cela semble 
bénin. C'est sûr qu'il y plusieurs 
cas de bureau qui se retrouvent 
à l'urgence. Le médecin fait par­
fois autant de relations publi­
ques que de consultations médi­
cales. » 

Il examine la dame, calme ses 
appréhensions et lui conseille de 
cesser de fumer. 

Le docteur Dubuc croque à ré­
pétition des bonbons qu'il pige 
dans un bocal, comme si cela lui 
permettait de mieux évacuer la 
tension. Il ne fait pas de bureau 
privé, seulement de l'urgence. 

« Et ie le fais par choix, assu-
re-t-il. Il y a toujours de quoi de 
neuf à apprendre. Ce n'est peut-
être pas l'urgence la plus high 
tech — le plafond coule et le 
mobilier laisse à désirer — mais 
le personnel est compétent. » 

Des propos rassurants dont on 
ne peut vérifier la justesse en 
une seule nuit. 

Il est 4 h 30. Le docteur Du­
buc éponge les gouttes de sang 
de la plaie sur le crâne du vaga­
bond oui s'est endormi pendant 
qu'on lui fait des points de sutu­
re. 

« Docteur, vous avez la main 
douce, lance une infirmière sur 
un ton taquin. Non seulement 
vous arrivez à calmer les pleurs 
des bébés mais à endormir les 
plus vieux. » 

Le personnel infirmier divise 
les médecins de l 'urgence en 
deux catégories : ceux qui sont 
rapides et ceux oui ne sont pas 
assez rapides. « Il y en a qui fe­
raient mieux de travailler dans 
une clinique privée, confie une 
inf i rmière . Ici , on n 'a pas le 
temps de discuter longuement 
avec les patients. Il faut que ça 
roule. » 

Les cas sont évalues selon des 
codes 1. 2. 3 et 4. 

C'est l'infirmier Luc Lamarche 
qui est responsable de l'évalua­
tion cette nuit. Une lourde tâ­
che. 

« Même à l'urgence, il y a d e s 
urgences plus urgentes, cxplique-
t-il. La dame qui a porte plainte 
était un code 4. » En plus des 

J 

cri tères de sélect ion, il y a le 
flair et l'expérience. 

Quand l'exaspération devient 
trop grande, il y a des patients 
qui lèvent le ton et tentent de 
prendre la p lace d'un autre . 
« Mais les plus rusés, dit-il, c e 
sont les gens sur le B.S. qui arri­
vent en ambulance, alors qu'ils 
sont capables de se déplacer. Et 
croyez-moi, il y en a plusieurs 
qui abusent du système. »~Un 
discours qu'on entend d'un hô­
pital à l'autre. 

Après trois heures d'attente, 
une dame a claque la porte en 
disant : « (e vais faire comme les 
autres. Une fois à la maison, je 
« call » l ' ambulance . Ils vont 
bien être obligés de me pren­
dre. » 

La préposée aux admissions 
raconte que le plus malade n'est 
pas toujours celui qui arrive en 
ambulance. Deux jours plus tôt, 
un homme est arr ivé sur ses 
deux jambes en hurlant que le 
système de santé était pourri. U 
voulait passer avant les autres. 
« Pour le calmer, j 'a i ouvert rapi­
dement son dossier. Quelques 
instants plus tard, j ' apprenais 
qu'il avait fait un infarctus. Les 
apparences sont parfois trom­
peuses. » 

Le degré de tolérance varie 
d'un patient à l'autre, comme la 
douleur. M. Richard Latour, lui, 
ne se plaint pas. Victime d'un 
accident de travail, une fracture 
à la cheville, il a attendu de 23 h 
à 4 h avant de voir le médecin. 
« l'ai compris qu'il y avait' des 
ca s plus i m p o r t a n t s q u g r l e 
mien », affirme-t-il. 

Insatisfaite, une mère, dont le 
fils a subi une fracture en jouant 
au hockey, quitte l'urgence en 
colère parce qu'on ne fait pas de 
plâtre la nuit. 

Un jeune couple, M. Dénis 
Poitras et sa femme, ont attendu 
avec leur bébé d'un an, de J J h 
à 2 h. « Ce n'est pas la faute du 
personnel, dit-il. La petite refu­
sait de faire pipi, il a îaiiu la 
provoquer pour analyser ses uri­
nes. » 

Un code à 6 h 15 
Le médecin doit prendre des 

décisions rapidement. « Si tu 
doutes trop devant un problème, 
ce n'est pas correct, mais si tu 
ne doutes plus, c'est encore plus 
inquiétant », explique Dr Dubuc. 

La nuit, le personnel de l'ur­
gence doit aussi répondre aux 
appels de détresse qui peuvent 
survenir partout dans l'hôpital. 
À 6 h 15, par exemple, le doc­
teur Dubuc délaisse l 'urgence 
pour pratiquer l'intubation d'un 
patient qui a peine à respirer a 
l'unité des soins intensifs. 

Parmi le personnel, il y en a 
qui souhaiteraient la présence de 
deux médecins la nuit. « Il y a 
toujours un cardiologue qui dort 
à l 'hôpital et le personnet est 
bien formé pour agir en atten­
dant le médecin, précise Michel 
Lemay, coordonnateur des soins 
infirmiers. Nous sommes un jeu­
ne hôpital universitaire et notre 
réseau de résidents n'est pas en­
core complet. » 

SAINT-LUC 
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Le projet Ménard sur les services 
de base ne plaît pas aux policiers 
JEAN-PAUL CMJUfONNEAU 

• Dans le but de respecter la 
capacité de payer des contribua­
bles des municipalités, l'Asso­
ciation des directeurs de police 
e t p o m p i e r s du Q u é b e c 
( ADPPQ ) recommande au mi­
nistre de la Sécurité publique, 
Serge Ménard, de revoir une 
partie de son projet de règle­
ment sur les services de base. 

• Dans un article de son projet 
modifiant la Loi de police, le 
ministre propose que les villes 
de 50 000 habitants et plus, qui 
sont au nombre de 17, s'occu­
pent des crimes majeurs com­
mis sur leur territoire. 

Or, selon le prés iden t de 
TADPPQ, lean-Pierre Gariépy, 
il est préférable que ce soit plu­
tôt les entités ayant une popu­
lation de 100 000 et plus, c'est-
à-dire l'île de Montréal, Laval, 
Québec, Longueuil et la région 
de Gatineau. 

De plus, le regroupement des 
directeurs de police aimerait 
qu'éventuellement tous les cri­
mes reliés au monde interlope 
( guerre des motards , s tupé­
fiants, etc. ), à l'exception de 
ceux commis sur le territoire de 
la CUM, soient confiés à la Sû­
reté du Québec. 

Ces chefs soutiennent que les 
contribuables n'ont pas à payer 
les coûts des enquêtes pour des 
crimes qui ne relèvent pas de 
leur municipalité. Il faut aussi 
tenir compte que la SQ possède 
une expertise que les services 
de police moyens n'ont pas. 

Opposition des 
policiers provinciaux 
Par ailleurs, le président de 

l'Association des policiers pro­
vinciaux, Jocelyn Turcotte, s'en 
prend au ministre Ménard qu'il 
accuse de n'avoir retenu aucune 

Jean-Pierre Gariépy 

Le ministre Serge Ménard 

des recommandations de son 
s y n d i c a t « p o u r t a n t t r è s 
constructives », relativement au 
projet de règlement des services 
de base. 

Il qualifie même ce règle­
ment, déjà publié dans la Ga­

zette officielle, « d'injuste, dé­
raisonnable et à la limite de la 
légalité, sinon ultra vires ». 

Pour M. Turco t t e , le seul 
corps de police « approprié » est 
la Sûre té du Québec . Il d i t 
craindre que le Service de poli­
ce de la CUM, avec ce règle­
ment, ne devienne le corps de 
police « approprié » à cause de 
ce r t a ins nouveaux pouvoi rs 
qu'il obtiendra. 

En d'autres mots, ce syndica­
liste aimerait que le SPCUM se 
voit enlever certains services 
spécialisés pour que ceux-ci 
soient confiés à la SQ. 

Il soutient que les gens de 
l'île de Montréal devront payer 
pour des services dont ils n'ont 
pas réellement besoin. 

« La Sûreté du Québec, écrit 
M. Turcotte dans une lettre en­
voyée au minis t re , de par sa 
mission légale, doit de toute 
manière être en mesure d'offrir 
tous les services policiers néces­
saires à la grandeur du territoi­
re du Québec. 

« L'obligation qu'imposerait 
l 'adoption du projet de règle­
ment sur les services policiers 
de base aux municipalités du 
Québec, et en particulier à la 
CUM, de s'offrir les différents 
services prévus à l'article deux 
( munic ipal i té de 5000 habi­
tants et plus ) du projet, ne fe­
rait que dédoubler les services 
de la S û r e t é du Q u é b e c à 
grands frais pour les contribua­
bles. » 

M. Turcotte a fait parvenir 
une copie de sa lettre, datée du 
10 janvier 1996, à une centaine 
de personnes, notamment les 
présidents de deux unions des 
municipalités du Québec ( G i l ­
les Vaillancourt et Jac inthe B. 
Simard ), au président de la Fé­
dération des policiers munici­
paux du Québec, Michel Mar­
t in , et à tous les maires des 
municipalités desservies par un 
corps policier. 
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Un ex-motard raconte les aveux 
de Leblanc sur Chantai Brochu 
YVES B O I S V E R T 

• Un ancien membre du groupe 
de motards Rock Machine qui a 
partagé la cellule de Robert Le­
blanc à Sherbrooke a dit hier au 
jury que ce dernier lui a avoué 
avoir violé et tué Chantai Bro­
chu. 

Leblanc, 38 ans, subit depuis 
lundi son procès pour le meurtre 
de cette étudiante de 23 ans, as­
sassinée derrière l'église Saint-
Germain , à Out remont , le 19 
septembre 1992. 

Benoit Will is ton, 34 ans, a 
passé une bonne partie des an­
nées 1980 en prison pour des 
vols, des recels, des évasions et 
des voies de fait. En 1994, a-t-il 
dit au jury hier, il a appris que 
des gens de sa bande avaient 
« mis un contrat » sur sa téte. 

À l'invitation d'un ex-compli­
ce, il a décidé de se mettre à ta­
ble. Sous la protection policière, 
il a avoué avoir commis 30 in­
cendies criminels pour le compte 
de la mafia italienne et du mi­
lieu criminel montréalais. Il a 
aussi tué un trafiquant de dro­
gue qui devait 100 000 S aux 
Rock Machine. Lui et son com­
plice ont injecté assez de drogue 
à leur victime pour qu'elle meu­
re d'une overdose. 

Cet homme qui a retourné sa 
veste est maintenant en « protec­
tion ». Leblanc, arrêté pour des 
agressions sexuelles à Sherbroo­
ke en novembre 1994, l 'était 
aussi. Ils ont partagé une cellule. 

Les policiers de la CUM, au 
mois de décembre 1994, sont ve­
nus interroger Leblanc au sujet 
de c r imes sexuels commis à 
Montréal. 

«c Il pensait qu ' i l s venaient 
pour Chantai Brochu. Il avait 
peur », a dit Williston. 

Leblanc semblait prendre plai­
sir à r acon te r ses viols et le 

m-

Chantai Brochu 

meurtre de Chantai Brochu à 
son codétenu. « Plus il m'en par­
lait, plus ça me répugnait. Il de­
venait tout agité, tout content. » 

Leblanc lui a confié s'être ren­
du à Montréal en autobus à plu­
sieurs reprises. Il se promenait 
toute la journée, et la nuit ve­
nue, parfois, il « spottait » une 
femme et la violait à la pointe 
du couteau. 

Dans le cas de Chantai Bro­
chu, Leblanc a dit à Williston 
s'être* rendu près de l'université, 
dans un bar pour étudiants. Il a 
repéré sa victime, l'a suivie dans 
la rue, s'est assuré d'être seul, l'a 
entraînée derrière l'église, l'a 
battue, violée et tuée. Il avait en­
tre autres utilisé un vibrateur 
pour l'agression. Il se souvenait 
avoir laissé sur place les bijoux, 
la montre et le bracelet de la 
jeune femme. Leblanc est retour­
né sur le pouce à Sherbrooke 
après le meurtre. 

Dégoûté, Williston a contacté 
la police. Il a demandé à enre­
gistrer des aveux de Leblanc. Les 
19 et 20 novembre 1994, daûs la 
cellule, il a fait parler Leblanc. 
Les conversat ions, en tendues 
hier par le jury, ne sont pas pré­
cises. « Connais-tu Chantai Bro*-
chu. Bob ? » demande Williston. 

— Oui, répond Leblanc. 
— Tu l'as violée. Bob ? 
— Qui . 
— À quelle place ? 
— À Montréal. 
Les aveux enregistrés ne sont 

guère plus éloquents. Leblanc ra­
conte sa vie à son codétenu. Il a 
été placé dans une crèche, agres­
sé par des religieux, puis placé 
dans des familles. Il a marié une 
femme qui était enceinte et qui 
l'a trompé. Us ont divorcé. 

Quelques jours après l'enregis­
t rement de ces conversations, 
Leblanc a été arrêté par les poli­
ciers de la CUM. 

Un aut re témoin , Daniel le 
Forte, une étudiante de l'U de 
M, est passée à bicyclette devant 
l'église au moment ou Chantai 
Brochu se faisait agresser. Elle a 
vu sur les lieux du crime une 
jeune femme avec un homme, 
cette nuit-là. Elle les a observé 
pendant une vingtaine de secon­
des. Elle donne cependant une 
description de l 'homme qui ne 
correspond pas à Leblanc : un 
homme de six pieds, beau, avec 
une grande bouche. Leblanc est 
petit et pas spécialement beau. 

La jeune femme croyait que le 
couple s'amusait. Us semblaient 
rire. À un certain moment, en 
roulant, elle a entendu des cris, 
mais ne s'est pas arrê tée . Un 
groupe de garçons qui se diri­
geaient vers cet endroit inter­
viendrait s'il y avait un problè­
me, pensait-elle. 

Ça n'a pas été le cas. 
Le procès se poursuit ce matin 

au palais de justice de Montréal. 

En bref 

VOL D'UN SEMI-REMORQUE 
• Un camion semi-remorque transportant des 
pièces é lec t ron iques a été volé hier , vers 
17 h 15, dans l'entrée des locaux de la firme 
Toshiba, à Dorval. Selon la police, de «deux à 
quatre » suspects, dont au moins un était armé, 
ont fait irruption sur les lieux en voiture. Le 
conducteur du poids lourd aurait alors été ligo­
té et transporté dans son véhicule, à bord du­
quel quelques-uns des agresseurs se sont enfuis. 
Leur victime, un homme âgé d'une cinquantai­
ne d'années qui n'a pas été blessé, a finalement 

ete relâché près du boulevard Industriel, à Sain-
te-Anne-de-Bellevue. 

INVESTIR SUR LES ROUTES 
• Le CAA-Québec lance un message très clair 
au gouvernement québécois : que l'on décide 
une fois pour toutes d'investir sur les routes 
tout l'argent prélevé en taxes auprès des auto­
mobilistes. Ceux-ci versent globalement 3,2 mil­
liards de dollars par année en droits et taxes, 
dont la taxe supplémentaire sur l'essence dans 
la région montréalaise, mais seulement le tiers 
est réinvesti dans le réseau routier. 
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Peerless : la Fraternité riposte 
aux critiques du syndicat américain 
E M M A N U E L L E R O B I N 

• À la suite de la requête dépo­
sée par certains travailleurs im­
migrés de l'entreprise Peerless 
et par le Syndicat du vêtement 
text i le et autres industries 
( SVTI-FTQ ) devant la Cour su­
périeure du Québec, accusant la 
Fraternité de faire de la discri­
mination raciale, le syndicat in­
dépendant riposte et reproche 
au SVTI-FTQ de mépriser la dé­
mocratie syndicale. 

En effet, selon Me Irving 
Gaul, avocat de la Fraternité, 
« le SVTI-FTQ n'a pas réussi à 
obtenir l'appui des travailleurs 
de la compagnie Peerless mal­
gré sa campagne de maraudage 
très agressive en décembre der­
nier. Par dépit, il tente mainte­
nant de discréditer la Fraternité 
et d'imposer sa vision aux tra­
vailleurs de la Peerless ». Il 
semblerait pourtant que 1600 
des 1850 ouvriers de la Peerless 
aient choisi de renouveler leur 
confiance à la Fraternité. 

Mariette Wylie, actuellement 

en préretraite, a travaillé à la 
Peerless durant 50 années et a 
beaucoup oeuvré au sein de la 
Fraternité. Elle accuse le SVTI-
FTQ d'être une antenne locale 
de l'Union internationale des 
employés du textile, très puis­
sante aux États-Unis. « De nom­
breux représentants de ce syn­
dicat sont ici depuis le mois de 
décembre et l'organisation amé­
ricaine a investi plusieurs mil­
lions de dollars pour tenter de 
s'implanter chez nous. » Selon 
Me Gaul, les intentions de cette 
organisation sont difficiles à 
cerner, « peut-être qu'ils veu­
lent récupérer l'argent des coti­
sations syndicales, ou alors res­
t r e ind re le l i b r e - é c h a n g e , 
sachant que les vêtements Peer­
less inondent le marché améri­
cain ». 

En ce qui concerne les mau­
vais traitements dont certains 
employés se sont dits victimes, 
Mme Wylie estime que « les 
travailleurs sont bien traités 
chez Peerless. Les fêtes juives 
sont payées, nous avons des 
jours de congés supplémentaires 

Devenez un auteur 
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et les augmentations des salai­
res sont conséquentes. » De 
plus, elle reproche au SVTI 
d'avoir diffusé des chiffres qui 
ne correspondent pas à la réali­
té. « Pour comparer les salaires 
de Peerless à ceux d'autres en­
treprises du textile, il faut choi­
sir des structures comparables. 
Il est clair que les salaires se­
ront plus élevés dans des petites 
sociétés de haute couture, mais 
si l'on se réfère à ceux de la 
Golden Brand, qui emploie 789 
personnes, le salaire négocié 
par le SVTI est de 9 , 2 4 $ de 
l'heure alors qu'il est de 9,47 $ 
chez Peerless. » 

La Cour supérieure du Qué­
bec doit se prononcer le 7 fé­
vrier, afin de déterminer si la 
convention de la Fraternité est 
effectivement discriminatoire à 
l'égard des immigrés, mais Me 
Gaul précise que « les textes 
ont été mal interprétés et n'ex­
cluent pas les immigres de la 
vie syndicale. S'il le faut, nous 
les modifierons afin qu'il n'y 
ait plus aucune confusion possi­
ble. » 
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CARRIERE DANS LE 
DOMAINE DU VOYAGE 
DEPUIS 1979, UNE INSTITUTION PRIVÉE OFFRE UN 
PROGRAMME DE FORMATION COMPLÈTE ET RECONNUE 
PAR LES EMPLOYEURS DU DOMAINE. Gisèle April-Fortier 

Vous avez fart des études collégiales ou universitaires mais 
les emplois sont rares dans votre secteur de spécialisation et 
Vous avez quitté le marché du travail depuis quelques années 
et vous recherchez un travail intéressant? 
Vous avez actuellement un travail mais vous songez à 
réorienter votre carrière? 
Le domaine du voyage vous intéresse mais vous n'avez pas 
fait d'études collégiales et vous vous demandez s il y a des 
emplois intéressants pour vous? 

F O R M A T I O N T E C H N I Q U E 

Il est possible et facile, pour y accéder, d'acquérir d'abord une 
formation technique sérieuse et complète qui vous permettra 
de connaître la terminologie du domaine, la tarification 
aérienne, les produits offerts aux vacanciers et voyageurs 
d'affaires, la géographie touristique et les caractéristiques des 
principales destinations. Vous devez également apprendre à 
utiliser un système informatisé de recherche, de réservation et 
d émission des documents de voyages. 

L industrie du voyage n'est pas limitée aux agences de 
voyages. Il existe une foule d'entreprises qui offrent leurs 
services par l'entremise du réseau des agences de voyages et 
elles recherchent du personnel techniquement qualifie et de 
tout âge. 

Q U ' E S T - C E Q U E L E C O L L E G E A P R I L F O R T I E R ? 

C'est un centre de formation en tourisme reconnu et 
recommandé par les meilleures entrepnses de l'industrie du 
voyage. 
C'est la plus importante école privée spécialisée dans le 
domaine du voyage au Québec. 

Q U E V O U S O F F R E L E C O L L E G E A P R I L - F O R T I E R ? 

Une formation intensive et complète qui s adresse d abord à 
une clientèle adulte. 
Une formation professionnelle et pertinente visant à fournir 
les outils nécessaires pour fonctionner adéquatement dans 
le domaine. 

Une équipe de formateurs recrutée chez les professionnels du 
voyage et branchés sur les besoins de Industrie. 
Un programme suffisamment diversifié pour vous permettre de 
faire la transition entre votre situation actuelle et un domaine qui 
offre une variété de postes à temps plein et à temps partiel. 
Un programme conçu en modules indépendants rèDartis en sept 
(7) cours sur une période de quatre mois (362 heures) avec option 
de jour, de soir et samedi, a temps plein ou à temps partiel. Des 
cours complémentaires au programme sont également offerts. 

S E R V I C E D E P L A C E M E N T 

Les conseillers du Collège April-Fortier pourront vous aider à 
vous orienter en fonction des besoins de l industrie et selon 
vos expériences, votre âge. vos études et vos objectifs. 
Depuis 16 ans. le Collège a permis a plus de 5 000 étudiants de 
s'insérer dans le domaine du voyage et plusieurs d entre eux 
occupent aujourd'hui des postes-cies dans divers secteurs de 
l'industrie. 

DEBUT DES PROCHAINS COURS 
m 

Les prochains cours de jour à temps plein débutent le 12 
février (3 jours/sem.) et le 9 avril (4M jours/sem); a temps 
partiel le soir, le 12 février: le samedi 10 février . Nous vous 
offrons aussi la possibilité de suivre le programme en anglais le 
30 janvier. 

R E N S E I G N E M E N T S 

Cours d information (durée 3 heures) offerts gratuitement aux 
dates suivantes: 
MERCREDIS 31 janvier et 7 février a 19 h et le JEUDI 8 février a 
14 h. En anglais le mercredi 24 janvier à 19 h. 
tPlaces limitées» Veuillez RESERVER des maintenant 

R E N S E I G N E M E N T S E T I N S C R I P T I O N S 

COLLÈGE APRIL-FORTIER 
801. rue Sherbrooke Est. suite 100 (coin St-Hubert) 
Montréal (Québec) 
Métro: Station Sherbrooke (sortie Béni Est}. 
Veuillez communiquer avec nous au: 521 -1o00 ou 878-1414. 

DU SAMEDI 20 JANVIER AU MERCREDI 31 JANVIER 
SUR TOUS LES PRODUITS EN MAGASIN 
Skis, vêtements, accessoires, bottes de marche, sacs à dos, etc. . 

M O N T R E A L woi, ST-DENIS 
' 845-9145 

RIVE-SUD 3879, BOUL. TASCHERAU (SAINT-HUBERT) 
656-O088 

Les jeunes Amérindiens n'auront pas à se 
déplacer pour toucher leur aide sociale 
P A U L R O Y 

• Les jeunes bénéficiaires d'aide 
sociale habitant une réserve 
amérindienne n'auront pas à se 
déplacer pour encaisser leur chè­
que de févr ier . Ni celui de 
mars... 

En fait, ils pourraient vraisem­
blablement ne jamais avoir à se 
déplacer, contrairement aux au­
tres jeunes Québécois qui de­
vront désormais aller chercher 
leur chèque, en personne, cha­
que mois, question de rencon­
trer leur conseiller. 

À compter de février, pour les 
24 ans et moins, et de mars, 
pour les 25 à 30 ans. Éventuelle­
ment, la mesure pourrait s'appli­
quer à tous les bénéficiaires, 
quel que soit leur âge. 

Pourquoi les Amérindiens se­
raient-ils exemptés d'une telle 
mesure ? Parce qu'ils ne reçoi­
vent pas leur aide sociale de 
Québec, mais bien du ministère 
fédéral des Affaires indiennes. 

ÉLECTIONS O t N t f t A L M 1Y AU 
PARLEMENT D'ANDALOUSIE 

DATE: 0 3 - 0 3 - 1 9 9 6 

VOTES: — par courrier recommandé 
jusqu'au 0 2 - 0 3 - 1 9 9 6 

— en personne au Consulat 
Générai d'Espagne 
jusqu'au 25 -02 -1996 

I N F O R M A T I O N S 
COMPLÉMENTAIRES: 

Consulat Général d Espagne 
1. sq. Westmount. suite 1456 
Montréal. Québec 
H3Z 2P9 
Téléphone: (514) 935-5235 

CMMUM MK1A1 II I f f III Cl MWTMM. 

ELECCIONES GENERALES Y AL 
PARLAMENTO M ANDALUCÎA 

CELEBRACIÔN: 0 3 - 0 3 - 1 9 9 6 
0 

V0TAOON: — por correo certificado 
hasta ei 0 2 - 0 3 - 1 9 9 6 

— en el Consulodo Generol 
hasta el 25 -02 -1996 

PARA M A Y O f t 
I N F O R M A C I Ô N : 

Consulodo General de Espona 
I , sq. Westmount, suite 1456 
Montréal, Québec <© 
H3Z 2P9 | 

Telelono: (514) 935-5235 £ 

« Nous appliquons les lois et 
règlements de la province », ex­
plique Alain Léveillé, conseiller 
principal en politique et rela­
tions intergouvemementales aux 
Affaires indiennes. 

Ainsi, si Québec décide que 
les bénéficiaires aptes au travail 
verront leurs prestations dimi­
nuer, la mesure sera également 
appliquée à Kahnawake, Kanesa-
take et dans les autres réserves 
de juridiction fédérale. 

« Mais nous ne sommes pas 
assujettis quant à la façon de li­
vrer les services », précise M. Lé­
veillé. 

Ce qui veut dire que les Affai­
res indiennes peuvent tout aussi 
bien décider de continuer à li­
vrer les chèques d'aide sociale 
dans les réserves, quoi que fasse 
le ministère de Mme Jeanne 
Blackburn. Et, selon M. Léveillé, 
c'est bien ce qui risque de se 
produire. 

Aucune décision formelle n'a 
encore été prise, signale-t-il tou-

tefois. « Mais on ne sent pas le 
besoin d'aller aussi loin ( que le 
gouvernement du Québec ). » 

Comme la majorité des bandes 
ne comptent guère plus de 200 à 
300 membres, explique-t-il, «c nos 
conseillers connaissent très bien 
leur clientèle ». 

« Ce n'est pas comme à Mon­
tréal ou à Québec où, évidem­
ment, un conseiller ne peut con­
naître tous ses clients. Dans les 
réserves, le contact avec les 
clients est beaucoup plus fort. » 

Tous les Amérindiens ne relè­
vent cependant pas du gouverne­
ment fédéral pour l'aide sociale. 
Ainsi, les Cris, les Inuit et les 
Naskapis, à quelques exceptions 
près, relèvent du gouvernement 
du Québec en vertu des accords 
de la Baie-lames. 

Les exceptions : les bandes 
cries de Wasw&ftipi et de Mistas-
sini et les Naskapis de Sheffer-
ville, qui ont choisi de rester 
avec le système fédéral. 

o 

Rendement minitel c o m p o s é au 31 décembre 1995 

Fonds de métaux précieux Ligne Verte* 

Composez le 1-800-363-1167 

F O N D S M U T U E L S * L I G N E V E R T E * 
P O U R Q U E V O S P L A C E M E N T S RAPPORTENT* 

t Li gamme J<? tonds mutuel* sans trais d'acquisition Lipne Verte est dflfeitc par Gestion de PLia-ments TD Inc. 
(•« GPTD »), une filiale en propriété exclusive Je La Banque TorontivDominion. Les prospectut simplifies 
contiennent d a renseignements importants relativement à ces fonds muniels, et nous vom inviton- à le> lire 
attentivement avant d'investir Veuille: vous procurer un exemplaire du prospectus. Les valeurs unitaires et les 
rendements fluctueront. Le taux de rendement mentionné correspond au rendement total composé annuel 
hhfOrifllWl au 31 décembre 1°°5 et tient compte des fluctuations de la valeur unitaire et du iéinvesti>sement de 
toutes les distributions. En outre, les frais H honoraires entraînant une diminution des rendements ont ère 
soustraits. TiHites les données tixirmes K rapportent au rendement antérieur et ne sont pas garantes du 
rendement hitur. Ce fi«nds a été créé le 15 décembre 199V Les placements dans les fonds mutuels ne sont pas 
assurés par la Société d'assurance*dép6ts du Canada ni par la Régie d'assurance>K p t a du Québec, et ne 
sont pas garantis par La Banque Toronto-Dominion. * Marques de commerce J e La Banque Toronto-
Dominion, GPTD est un usager inscrit. 

m 
< * a i e 

s e r v i c e s à domicile 

NOUS TOUJOURS 
PAYONS LA TPS 

ET LA TVQ! 

NETTOYAGE DE TAPIS 

10 $ Par pièce 
mm Deux pièces minimum. 

A A $ 4 pièces 
• • Plus nous nettoyons, plus vous économisez. 

< K Super offre! 
g Q Maison complète 

5 pièces, 13 marches et 1 vestibule. 

m 
M S * 

fi 

NOTRE SERVICE 4 ÉTOILES : UNE GARANTIE DE SATISFACTION À COUP SÛR! 

* Nos puissants appareils à la vapeur nettoient vos tapis à fond et 
leur rendent toute leur fraîcheur. 

* Nos spécialistes apportent un soin particulier au nettoyage des 
taches rebelles et des endroits plus passants. 

H i *CLi3 vjôpiâÇOTiô G t rG I T I C U O M Ô G M p t â C ô i â p i ù p â i i u ô S i n c u u i u b 

pour pouvoir nettoyer tous les coins. 
* Nous vous fixerons un rendez-vous qui vous convient. Nous 

travaillons même le samedi! 

3 9 $ Canapé ou 2 fauteuils 

6 9 ' Canapé et causeuse 

39* 
Tapa synthétique 

0,79$ 

te pied carré 

Nettoyage professionnel de 
conduits de ventilation* 
Un conduit principal, plus 5.95 $ par bouche. 

Nettoyage de tapis d'appoint 
Tapis de laine : 0.89 S le pied carré Frais 
minimums de 50 $. Ramassage et livraison inclus 

Du lundi au samedi de 8 h à 18 h 

Montréal 339-5420 

5? 
f rais d ouverture de le porte demee non «dus Dwrwndw nos Trousses de détachage Star^ution** Rnnv>»gnez vous sur notre PPOCÊDÉ DÉ NETTOYAGE COMBINE 
AuSHAMPONGETALAVAPfcUR c*ert a seulement 9 S de plus par pièce LetraitementdeprotectiondesfOres demêmequelenettoya^ des tapis traiie* au Stairmaster* 
ou des tapis berbères sont offerts moyennant des fra* supplémentaires Lee aeJone et sales a man^r combines ainsi que les pièces de plus de 200 pieds carres sont 
considères comme deui p*ces Le nombre nwwnal de M M à nettoyer est de deux Service de canHon-uvne rnoyonnant 9 S e<Jd*ionne*s par pièce Certaines restrictions 
peuvent s appliquer Frais •upptementaires pour le nettoyage a sec et pour les tissus en colon haïtien, les canapés modulaires «I les oousem de dossiers i 
Le service n est pes offert dans toutes les régions Pn« garanti» pour les commandes pe«>eas iusqu au 27 ujnvler 1996. 

T ^ 
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Le geste meurtrier de El Tomi n'est pas lié au soufisme 
—Certains groupes soufis peuvent cependant dégénérer en sectes, admet un leader spirituel 

F R A N Ç O I S B E R C E R 

• L'appartenance de Mahmoud 
El Tomi à un groupe mystique 
islamique ne peut expliquer le 
geste meurtrier du désespéré qui 
a assassiné, samedi à sa résiden­
ce de Longueuil, son épouse et 
trois de ses cinq filles. 

El Tomi, accusé hier du qua­
druple meur t re et de tentat ive 
de meurtre cont re deux de ses 
filles, fréquentait une confrérie 
pratiquant le soufisme, une for­
me mystique et ancienne de l'is­
lam basée sur la méditation, la 
prière et les chants en groupe, 
ainsi que sur un enseignement 
spirituel se voulant pacifiste. 

« Il est possible qu'un groupe 
soufi en particulier dégénère en 
secte sous l'influence d'un diri­
geant rigide », a admis hier M. 
Farhat jouini, qui dirige à Mon­
tréal le centre soufi Naqshban-
di , le plus impor tant du genre 
au Québec. « Mais le soufisme 
en soi n'est pas sectaire ni fon­
damentaliste, au contraire », se­

lon M. Jouini qui s'est dit sur-
p r i s p a r l e s r a p p o r t s 
médiatiques associant ce mouve­
ment spiritualiste à une secte. 

« Le soufisme ne prône pas la 
violence, et n'est pas dirigé par 
des gourous », a commenté le 
frère franciscain Rolph Fernan-
des, organisateur à Montréal de 
la « Prière pour la paix », qui 
r éun i t une fois pa r année les 
p r a t i q u a n t s de d ive r ses re l i ­
gions. « Il y a parfois des grou­
pes qui en considèrent d'autres 
c o m m e é t a n t d e s sec tes », a 
ajouté le frère Fernandes qui a 
des contacts réguliers avec les 
soufis montréalais. 

Pour M. Tim Smith, qui diri­
ge le centre soufi Nimatullahi à 
l'île-Bizard, aucune règle ne ré­
git le soufisme. Il s'agit d 'une 
affaire « individuelle », comme 
d a n s le b o u d d h i s m e zen ou 
l'hindouisme, ou encore comme 
chez les moines catholiques. Il 
adme t lui aussi q u ' u n g roupe 
puisse verser dans le sectarisme, 
c o m m e c 'es t l e cas c h e z les 

c h r é t i e n s , d i t - i l en d o n n a n t 
l'exemple très connu de la secte 
du Temple solaire. 

Mahmoud El Tomi fréquen­
ta i t la tarïqa ( ou c o n f r é r i e ) 
Bourhani , d 'obéd ience souda­
naise, logée rue de l'Esplanade à 
M o n t r é a l . Déjà v i s i tée il y a 
quelques années par le soufi Fa­
rha t Jouini . ce t te tarïqa d ' u n e 
v ing ta ine de m e m b r e s lui est 
apparue plutôt « hermét ique », 
mais sans plus. 

La place de la femme 
Selon Mme Marianne Thibo-

deau, u n e enseignante et amie 
de l 'épouse assassinée de Mah­
m o u d El T o m i , ce g r o u p e , 
qu'elle a fréquenté pendant qua­
tre années jusqu 'en décembre 
dernier, prenait des allures sec­
taires parce qu'il s'ingérait dans 
la vie privée de ses membres . 
On y enseignait, selon elle, que 
la femme doi t se s o u m e t t r e à 
son mari. 

Pourtant, « il n'y a rien de tel 
d a n s le souf isme », c l ame M. 

Jouini. Dans son centre de l'ave­
nue du Parc, le femmes ne sont 
pas séparées des hommes pen­
dant les cérémonies et elles ne 
sont pas non plus obligées de 
porter le voile. 

Mais « n ' impor te qui peut se 
réclamer du soufisme », ajoute 
M. Jouini. 

M m e T h i b o d e a u , qu i ava i t 
f réquenté la famil le El Tomi , 
c ro i t t ou te fo i s q u e le g r o u p e 
mystique a pu influencer négati­
vement Mahmoud qui était de­
venu de plus en plus déprimé. 

Cet Égypt ien d ' o r i g i n e , qui 
était avocat dans son pays avant 
d ' immigrer au Québec avec sa 
famille il y a quinze ans , con­
naissait des difficultés d'intégra­
tion, il n 'avait pas d 'emploi et 
reprochait à son épouse sa reli­
gion catholique, selon des amis 
et voisins de la famille à Lon­
gueuil . Il aura i t également été 
violent avec sa femme, qui avait 
demandé le divorce. 

Tous ces facteurs peuvent être 
d é t e r m i n a n t s p o u r e x p l i q u e r 

son geste, plutôt que son appar­
t enance au soufisme, selon M. 
Jouini. 

Selon le ministère québécois 
de l ' Immigra t ion et des Com­
munautés culturelles, qui a pu­
blié l'an dernier une étude des­
c r i p t i v e s u r l e s p r i n c i p a u x 
groupes religieux, il y avait au 
Québec en 1991 quelque 45 000 
musulmans, surtout à Montréal. 
Un chiffre qui peut avoir main­
t e n a n t g r i m p é à 70 0 0 0 o u 
80 000, selon certaines estima­
tions. 

Le nombre de soufis ( six mil­
lions en Egypte seulement, soit 
16 % de la population ) est indé­
terminé au Québec. Les estima­
t ions de diverses sources vont 
de q u e l q u e s c e n t a i n e s à p lu­
sieurs milliers. 

Au minis tère de l ' Immigra­
tion et des Communautés cultu­
relles on note qu'« il existe au 
m o i n s deux c e n t r e s souf is à 
Montréal et probablement quel­
ques autres centres non officiels 
dans des maisons privées ». 

D'habitude, les gens n'aiment pas savoir que 
quelqu'un économise deux fois plus d'impôt qu'eux 

» 

H 

En fait, l'explication est assez simple. Il suffit de contribuer au REER du Fonds de solidarité (FTQ) et ainsi 
vous économiserez deux fois olus d'imoôt. c o m n a r a t i v e m e n t à ce n u e V O I K nntirnez n h t e n i r avec un REER convent ionne l . 

• t - i i — r 

Après 12 ans d'activité, le Fonds a aussi fait ses preuves dans la création et le maintien de milliers d'emplois au Québec 

et son actif est de plus de 1 milliard de dollars. 

Lorsqu'ils auront compris à quel point c'est facile, vos amis voudront sûrement se renseigner. 

1 8 0 0 5 6 7 - F O N D s 
3 6 6 3 

A p p e l e z - n o u s 

REGION DE MONTREAL 
Siège social 
Edifice FTQ-Fonds de solidarité 
8717. rue Bern 
Montréal H2M 2 Ï 9 
(Métro Crémazir) 

( 5 1 4 ) 383-FONDs 
3 6 6 3 

Centre-ville 
Cours Mont-Royal 
1455. rue Peel. 4' niveau 
Montréal (Métro Peel) 

£ 5 " 
Est de Montréal 
12945. rue Sherbrooke Est 
Pointe-aux-îrcmbles 
(Aut. 40. sortie Tricentenaire) 

Kirkland 
Place Kirkland 
2758. boul. Saint-Charles 
Kirkland 

Libéré, 
Ferreira 
récidiverait 
C'est l'avis exprimé 
par deux psychiatres 

• 

Y V E S B O I S V E R T 

• Même s'ils divergent complè­
t e m e n t sur le d i agnos t i c , les 
deux psychiatres qui ont exami­
né Agostino Ferreira le considè­
rent dangereux et disent que les 
risques de récidive sont fort éle­
vés. 

Ferreira, 32 ans, a été déclaré 
c o u p a b l e d e sept a g r e s s i o n s 
sexuelles et d 'une tentative de 
meur t re dans deux procès, l'au­
t o m n e dernier , et la Couronne 
demande qu'il soit déclaré « dé­
linquant dangereux ». Il a en ou­
tre admis deux meurtres. 

Si Ferreira est déclaré dél i -
quant dangereux, sa peine sera 
«c indéterminée » et il n'aura pas 
droit à une libération condition­
nelle. Son cas serait revu après 
trois ans de détention, puis aux 
deux ans. 

Le juge Pierre Pinard, de la 
Cour supér ieure , doi t ma in te ­
nant décider si le caractère vio­
lent des crimes commis par Fer­
r e i r a , l e u r r é p é t i t i o n et sa 
pe r sonna l i t é font de lui quel­
qu'un d'exceptionnellement dan­
gereux incapable de résister à ses 
pulsions. 

Hier, la psychiatre Dominique 
Bourget. d'Ottawa, a dit que Fer­
reira souffre de schizophrénie. Si 
elle avait eu à se prononcer sur 
sa responsabilité criminelle, pen­
dant le procès, elle aurait même 
dit que Ferreira n avait pas la 
capacité d'apprécier la portée de 
ses ac tes , son con tac t avec la 
réalité étant selon elle « très su­
perficiel ». 

« 11 a une dangerosité psycho­
tique très élevée », a-t-elle opiné. 
Ferreira a une longue histoire de 
troubles mentaux, dit-elle. Elle 
note même des signes d'autisme 
à l 'enfance, dans ses difficultés 
d'adaptation. 

« Depuis envi­
ron dix ans, il 
est en proie à 
un dél i re reli­
g ieux. II croi t 
q u e D i e u lu i 
par le dans ses 
rêves . Sa pen­
sée est désorga­
n i sée . Son ju­
g e m e n t e s t 
a f f e c t é . S o n 
discours est va- AgOStino 
gue , i l logique F e r r e i r a 
et m é t a p h o r i ­
que. Il se présente tantôt comme 
Dieu, tantôt comme le diable. Il 
n'est capable d'aucune autocriti­
que. Il vit des hallucinations. » 

« S'il n'est pas traité, les ris­
ques de récidive sont extrême­
men t élevés. Il est d 'ai l leurs à 
prévoir qu'il refuserait le traite­
ment , car il ne s'estime pas du 
tout malade. Il m'a dit que l'is­
sue pour lui n'avait aucune im­
portance, car sa vie est finie et il 
croit qu'il sV.git de la dernière 
année pour tout le monde », a-t-
elle dit. 

Le docteur Bourget avait été 
a p p r o c h é e p a r la défense au 
printemps dernier, quand Ferrei­
ra avait un avocat. Elle l'a ren­
cont ré longuement au mois de 
mai, à Parthenais, et également 
lundi au palais de justice. 

Un délire fictif ? 

Le d o c t e u r Pau l -André La-
fleur, de l'Institut Philippe-Pinel, 
appelé par la Couronne, estime 
q u a n t à lui que Fer re i ra fait 
semblant d'être délirant. 

Ce psychiat re es t ime que le 
d i s cou r s d é l i r a n t de Fe r re i r a 
n'est pas assez soutenu. Le délire 
a d'ailleurs diminué pendant les 
30 jours qu'il a passés à Pinel du 
18 s e p t e m b r e au 16 o c t o b r e . 
Peut-être cette simulation avait-
elle pour but de se soustraire à 
la responsabilité criminelle, a dit 
le docteur Lafleur. 

Mais pour ce psychiatre, il est 
clair que la vie passée de Ferrei­
ra, avant son arrestation, ne lais­
se \)u> voir de bigucb de shizo-
phrénie. Il avait un emploi rela­
tivement stable comme serveur, 
avait des amis, a même eu une 
relation amoureuse pendant plu­
sieurs mois. 

Le docteur Lafleur croit plutôt 
à des « troubles de la personnali­
té » à caractère narciss ique ' et 
histrionique ou théâtral. Il ajou­
te que Ferreira est atteint aussi 
d 'une « paraphilie », c'est-à-dire 
une déviance sexuelle de type sa­
dique. Il prend donc plaisir à la 
souffrance de sa victime. Il con­
çoit les rapports humains com­
me des relations prédateur-victi­
me. Il est incapable d'accepter la 
critique. 

Selon le psychiat re Lafleur. 
Ferreira est en contact avec la 
réalité. L'expert l'estime dange­
reux, tant par l 'absence de re­
conna i s sance vér i tab le de ses 
tor ts que par le type de gestes 
violents qu'il a commis et son 
aniraosité envers les femmes. 

Un traitement peut diminuer 
les risques, mais il faut pour cela 
que le délinquant reconnaisse sa 
responsabil i té . Et même apres 
un t ra i tement , les risques sont 
présents. 

L'audition se Doursuit cm m o . 
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La CUM devra verser 3000 $ à un candidat policier refusé 
G E O R G E S LA M O F* 

• Des critères physiques d'em­
bauché différents d'un corps de 
police à l'autre font qu'un candi­
dat peut se voir refuser un em­
ploi a cause d'une anomalie phy­
sique qui ne l'empêche pas pour 
autant de remplir adéquatement 
son rôle et d'être embauché par 
un autre corps de police. 

C'est le cas de l'agent Jean-
Marc Hamon, au service de la 
police de Brossard depuis 1991, 
qui reprochait à la Communauté 
u rba ine de Montréal d 'avoir 
exercé de la discrimination à 
son égard. La CUM s'était ap­
puyée sur une norme médicale 
qu'elle avait établie pour rejeter 
sa candidature à l'examen médi­
cal pré-embauche. 

Le Tribunal des droits de la 
personne vient de lui donner 
raison en condamnant la CUM à 

C'est au Québec 
que la police 
a coûté le plus 
cher en 1995 
P I E R R E C I N G R A S 

• Parmi 35 villes et communau­
tés urbaines canadiennes qui 
comptent plus de 100 000 habi­
tants, c'est la population de la 
Communauté urbaine de Mon­
tréal qui est la plus encadrée par-' 
les forces policières. 

Par contre, dans son ensem­
ble, c'est le Québec qui, de tou­
tes les provinces ( exception faite 
de l ' I le-du-Prince-Édouard ), 
compte le moins d'agents par 
rapport à sa population, soit 495 
personnes pour chaque policier. 
Mais c'est aussi au Québec que 
le coût des services municipaux 
et provinciaux est le plus élevé 
per capita, soit 171 $, du moins 
au cours de l'exercice financier 
1994-1995. 

Selon le plus récent bulletin 
de Statistique Canada sur le su­
jet, à la fin de 1994, on comptait 
410 personnes pour chaque poli­
c i e r s de la CUM, soi t 4337 
agents pour 1,7 million d'habi­
tants. Dans la grande région de 
Toronto, on compte 434 person­
nes par policier, alors que ce 
chiffre est de 596 à Ottawa et de 
648 à Calgary. 

Mais la disparité est beaucoup 
plus importante parmi les gran­
des villes du Québec. À Québec, 
par exemple , (271 000 habi­
tants ), il y a 619 personnes par 
policier ; à Longueuil ( 134 000 
habitants ), 672 ; à Sherbrooke 
( 100 000 habitants ), 683, par 
rapport à 763 a Laval ( 331 000 
habi tants ) et 766 à Gat ineau 
( 117 000 habitants ). 

55 860 policiers au Canada 
En 1994, les forces policières 

comptaient un personnel de 74 
900 employés à travers le Cana­
da dont 55 860 agents de police, 
soit 523 personnes pour chaque 
policier. Les effectifs chutent de­
puis quatre ans après avoir con­
nu un sommet historique de 56 
770 agents. 

De tous les corps de police au 
Canada, la GRC représente le 
plus fort contingent, soit 27 % de 
tous les effectifs canadiens. On 
sait que la Gendarmerie royale 
du Canada joue le rôle d'un ser­
vice de police dans toutes les 
provinces et territoires à l'excep­
tion du Québec et de l'Ontario. 
En comparaison, la police de 
l ' agg loméra t ion de T o r o n t o 
compte 9,5 % de tous les effec­
tifs, et cette proportion est de 
8,2 % pour la Police provinciale 
de l'Ontario, de 7,9 % pour la Sû­
reté du Québec et de 7,7 % pour 
le Service de police de la Com­
munauté urbaine de Montréal. 

Comme on peut s'en douter, 
les forces de l 'ordre coûtent 
cher , soit 5.7 mil l iards pour 
l'exercice financier 1994-1995, 
198 S par Canadien. L'économie 
étant a l'heure des compressions 
budgétaires, l'ensemble des som­
mes consacrées aux forces de 
l'ordre a baissé pour la première 
fois au pays depuis le début de 
la compilation des données à ce 
sujet, il y a dix ans. Cette baisse 
est d'environ cinq millions. 

Si on exclut tous les services 
assumés a part ent ière par le 
gouvernement fédéral ( les servi­
ces de police provinciale de la 
GRC sont payé par les provin­
ces ), le coût moyen par habitant 
des services de police munici­
paux et provinciaux étai t de 
155 $, une baisse de 3 $ par rap­
port a l'exercice financier précè­
den t . L 'Onta r io se s i tue aux 
deuxième rang quant au coût 
per capita de ces corps de police, 
mais cette facture est de 91 S a 
l 'Ile-du-Prince-Édouard et de 
104 $ à Terre-Neuve. 

Les données de Statistique Ca­
nada mettent par ailleurs en re­
lief le fait que si on compare la 
population d'alors, les agents de 
police étaient plus nombreux en 
1972 ou on comptait 540 person­
ne pour un agent. Par contre, la 
criminalité était beaucoup moins 
grande. 

Par exemple , en 1974, on 
comptait l 457 000 infractions 
au Code criminel pour une po-

Çulation de 22,8 millions, soit 
2.2 infractions pour chaque po­

licier au pays. En 1991, le nom­
bre d'infractions avait presque 
doublé pour atteindre 2 9 mil­
lions ( une marque historique ). 
alors que la population globale 
était passée à 28,1 millions d'in­
dividus. Les infractions ont ce­
pendant baissé à chaque année 
par la suite pour atteindre 2.6 
millions en 1994, soit 47,1 in­
fractions par agent de police. 

lui verser 3000$ à titre de dé­
dommagement. Elle a 30 jours 
pour en appeler de la décision 
de la juge Michèle Rivest. 

Le Tribunal lui ordonne aussi 
de cesser d'utiliser comme critè­
re d 'embauché la présence de 
l'anomalie en cause, sans tenir 
compte de l'histoire clinique des 
candidats. Il soutient encore que 
la CUM n ' a pas é tab l i qu ' i l 
n'existe pas de « mesures alter­
natives raisonnables capables de 
dépister les candidats risquant 
de développer une incapacité ». 

En octobre 1990, Hamon avait 
déposé une plainte reprochant à 
la CUM d'avoir rejeté sa candi­
dature parce qu'il souffrait d'une 
anomalie a la colonne vertébra­
le. 

Selon la CUM, à cause de cet­
te anomalie ( glissement de la 
dernière vertèbre lombaire ), Ha­
mon ne possédait pas les aptitu­

des ou quali tés requises pour 
l'emploi de policier. Dans sa dé­
fense, la CUM avait d'ailleurs 
plaidé que cette anomalie créait 
« un risque pour la sécurité du 
policier, de ses collègues de tra­
vail et du public ». Elle disait 
aussi qu'il y avait risque que Ha­
mon développe une incapacité, 
ce qui aurait entraîné une aug­
mentation importante des coûts 
pour la CUM. 

Cette affirmation a été rejetée 
par deux orthopédistes qui sou­
tenaient que Hamon n'aurait ja­
mais de problèmes. Les spécialis­
tes concluent d'ailleurs que les 
personnes atteintes de cette ano­
malie n'ont «pas plus de maux 
de dos que celles qui n'en sont 
pas atteintes ». 

Qui plus est, Hamon, âgé de 
32 ans, s'astreint régulièrement 
a l 'entraînement physique et a 
même participé avec l'équipe ca­

nad ienne et québécoise à des 
compétitions de décathlon. 

Agent à la Gendarmerie roya­
le du Canada de mars 1988 à dé­
cembre 1989, en poste à Terre-
Neuve, lean-Marc Hamon avait 
dû qui t ter son poste pour des 
raisons familiales. À son retour, 
en 1990, il adresse des demandes 
d'emploi à une cinquantaine de 
co rps p o l i c i e r s et t r o u v e le 
temps de faire un certificat en 
droit à l'Université de Montréal. 
Le premier à lui répondre est le 
SPCUM. Toutefois, il est recalé à 
l 'examen médical. En 1994, la 
Sûreté du Québec se dit prête à 
lui offrir un poste sur la Côte-
Nord. Entre-temps, il avait été 
engagé par la police de Brossard 
où il est toujours, comme pa­
trouilleur. 

« l'ai refusé un poste à la SQ 
en région éloignée, a expliqué 
Hamon, hier au cours d'une en­

trevue té léphonique avec La 
Presse. le suis bien à Brossard et 
j'envisage de faire carrière ici. 
C'est définitif, le n 'aurais pas 
pris le risque d'aller à Montréal 
après être allé devant la Com­
mission des droits de la person­
ne. | e peux imaginer l'accueil 
que j'aurais pu recevoir. » 

Il admet qu'il aurait aimé tra­
vailler au SPCUM parce qu' i l 
existe au sein de ce corps poli­
cier plusieurs escouades. Autre­
ment dit, une plus grande diver­
sité et une spécialisation des 
fonctions et, de ce fait, davanta­
ge de possibilités d'avancement 
pour un policier qui veut pro­
gresser dans sa carrière. 

S'il a décidé de s'adresser à la 
Commission des droits de la per­
sonne, c'est qu'il se sentait victi­
me d'une grande injustice. 

« Pour moi, conclut-il, c'était 
une question de principe... » 

PHOTO DENIS C0URVILLE. U Presse 

Le policier Jean-Marc Hamon. 
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Nouveau produit 
contre l'alcoolisme 

• Un nouveau médicament pour traiter la dé­
pendance à l'alcool, le Revia, a été lancé hier 
sur le marché canadien par la compagnie Du-
'Çdnt Pharma. 

Pour la première fois depuis 30 ans, le 
corps médical bénéficie d'un nouvel outil thé­
rapeutique pour traiter l'alcoolisme. En blo­
quant certains neurotransmetteurs, ce médica­
ment vient diminuer le plaisir associé à la 
consommation d'alcool. 

« Ce n'est pas une pilule miracle, explique 
le psychologue Michel Landry. Mais quel­
qu'un qui veut arrêter de boire aura plus de 
chances de maintenir son abstinence. » 

Michel Landry, directeur des services pro­
fessionnels du Regroupement des centres Al­
ternatives, Domrémy Montréal et Préfontai­
ne, souligne que la prise du médicament 
devrait être accompagnée d'un suivi psycho­
social. 

Disponible sur ordonnance seulement, le 
Revia se prend une fois par jour à raison de 
50 milligrammes. Sur le marché depuis plus 
cf'un an aux Etats-Unis, il a fait l'objet de 
deux études cliniques dans des hôpitaux uni­
versitaires. 

•W3JI9 

Les essais ont duré 12 semaines. On a 
constaté une nette diminution du besoin de 
consommation d'alcool. « Nous ne savons pas 
encore si le traitement peut apporter un effet 
bénéfique pendant plus de 12 semaines», a 

-•constaté Michel Landry, qui envisage la possi­
bilité de proposer le Revia à sa clientèle. 

Le médicament a d'abord été développé 
pour les héroïnomanes. Finalement, les méde­
cins ont opté pour la méthadone. « Le Revia 
était dangereux s'il était consommé en même 
temps que l'héroïne. Ce n'est pas un produit 
de substitution. Au contraire, il inhibe le 
plaisir associé à la dépendance. » 

Les techniciennes médicales jugent la réorganisation 
du réseau des services de santé ma! enclenchée 
J E A N - P A U L SOULIÉ 

• Pour les techniciennes du Secteur 
professionnel des technologies médi­
cales, ( SPTM ), le virage ambulatoire 
et la réorganisation du réseau des ser­
vices de santé sont mal enclenchés 
parce qu'il est seulement question de 
coupes et aucunement de l'améliora­
tion des soins, de la rémunération 
des médecins, ni des médicaments, ni 
des budgets attribués aux CLSC pour 
qu'ils puissent répondre à leurs nou­
velles fonctions. 

Réunis en congrès à Montréal de­
puis hier, les représentants du SPTM, 
un syndicat de 2000 membres répartis 
à travers les institutions hospitalières 
du Québec et affilié à la CSN, vont 
réfléchir jusqu'à vendredi sur les im­

plications de la réforme. Leur prési­
dente, Suzanne Clément, reconnais­
s a i t d ' e m b l é e la n é c e s s i t é d e 
réorganiser le réseau. Mais plutôt que 
de parler continuellement de ferme­
tures de services, elle réclame, pour 
ses membres dont l'expertise n'est pas 
reconnue à sa juste valeur et qui sont 
sous-utilisés, une révision en profon­
deur du système hiérarchisé au profit, 
principalement, des médecins. 

« Il faut changer cette façon de fai­
re, a dit Suzanne Clément, et en arri­
ver à la déréglementation des « actes 
délégués », et des domaines protégés 
des corporations professionnelles. » 

« Nous voulons un décloisonne­
ment, et la mise en place d'un vérita­
ble travail d'équipe », a-t-elle dit, in­
voquant la nécessité d 'une volonté 

politique. Pour bousculer les métho­
des traditionnelles, il faut tout trans­
former. Selon la présidente du SPTM, 
médecins, radiologistes, infirmières, 
etc. , s 'accrochent désespérément à 
leurs « coquilles corporatistes » pro­
tectrices. 

Les techniciennes sont conscientes 
que le débat ne fait que commencer, 
et qu' i l touche en premier lieu le 
« pouvoir médical ». Elles veulent 
aborder le sujet du travail d'équipe, 
l 'autonomie professionnelle, et tout 
ce qui à trait à la réorganisation du 
travail dans leur secteur comme ail­
leurs. Suzanne Clément regrette que 
cette réflexion se fasse dans un climat 
d'insécurité totale, créé de toutes piè­
ces par ceux qui détiennent actuelle­
ment les pouvoirs. 

« Nous voulons éviter un glisse­
ment yerç la privatisation et vers une 
accessiblité réduite aux soins de san­
té, a dit Mme Clément. » Actuelle­
ment, la majeure partie des techni­
ciennes médicales sont syndiquées 
avec le SPTM, mais seules les mem­
bres employés par la Croix-Rougte 
sont dans le secteur privé. Peu de 
techniciennes sont ailleurs dans le 
privé, et leur rémunérat ion est au 
mieux égale à celle du réseau public 
de la santé, et souvent inférieure. 

Les techniciennes médicales oeu­
vrent dans les laboratoires, en radio­
logie, en électro-physiologie, en élec-
tro-oncologie, en médecine nucléaire 
et en génie biomédical. Leur congrès 
se terminera vendredi. Elles publie­
ront alors le résultat de leurs ré­
flexions. 

infirmières craignent l'émergence 
PIERRE APRIL 
de la Presse Canadienne 

QUEBEC 

• La présidente de la Fédération des 
infirmières et infirmiers du Québec 
( FIIQ ), Jennie Skene, est convaincue 
que la réforme de la santé est loin 
d'être terminée, qu'au nom des équi­
libres budgétaires l'État n'aura d'au­
tres choix que de s'attaquer aux servi­
ces pe rme t t an t du même coup la 
croissance d'un réseau privé parallèle. 

Mme Skene estime donc qu'il ap­
partient à la FIIQ d'éveiller la popu­
lation aux dangers de la privatisation 
de services offerts par l'État. 

Hier, au cours d'une rencontre de 
presse dans le cadre du Congrès bien­
nal de la FIIQ, Mme Skene a franche­
ment commenté la situation. « On ne 
peut pas poursuivre dans la direction 
que l'on a prise, a-t-elle dit, sans que 
cela ait des conséquences durables. 
Pour compenser la hausse des coûts 
on se verra obligé de réduire les ser­
vices. » 

Cette tendance, selon elle, encoura­
gera l'émergence « d'un système privé 
paral lèle que seuls les bien nant i s 
pourront se payer ». 

«c Quand on a 10 % de la population 
au chômage, a-t-elle dit, qu'un autre 
10 % vit de l'aide sociale, en comptant 

les familles, cela représente 50 % de la 
population qui serait mise en marge 
des services de santé de qualité. » 

Mme Skene a par ailleurs soutenu 
qu' i l est faux de prétendre que le 
manque à gagner des familles à reve­
nus moyens ou vivant tout près du 
seuil de la pauvreté pourra être com­
pensé par les assurances privées, 
« d 'autant plus que c'est moins de 
50 % de la population qui possède des 
assurances collectives ». 

« On risque de se retrouver comme 
au début des années 60, a-t-elle pour­
suivi, où les gens choisissaient de se 
faire traiter ou non à cause des coûts. 
On retombe 40 années en arrière. 
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Partout où les services privés se sont 
développés, ceux de l'État se sont dé­
tériorés. » 

Une autre conséquence du désenga­
gement de l'État dans les services de 
santé sera, selon la FIIQ, l'imposition 
de ticket orienteur ou modérateur. 

« La menace de faire payer la popu­
lation pour les services qu'elle reçoit 
dans le réseau public plane toujours 
également sur nos tètes, a souligné 
Mme Skenne. 

« Dans le contexte actuel où le 
taux de pauvreté s'accroit, a-t-elle de­
m a n d é , la p o p u l a t i o n a-t-el le le 
moyen de se payer des services de 
santé privés ? » 

Le couperet 
tombe sur 
l'hôpital de 
Beauceville 
Presse Canadienne 

SAINTE-MARIE 

• Ne dérogeant pas du plan ini­
tial, le ministre de la Santé et 
des Services sociaux, Jean Ro­
chon, a confirmé, hier, que la 
Beauce perdra un de ses deux 
hôpitaux. 

En effet, le centre hospitalier 
de Beauceville deviendra un gros 
centre d'accueil pour personnes 
âgées. Selon la terminologie du 
ministère, cet établissement de­
viendra un centre hospitalier de 
s o i n s d e l o n g u e d u r é e 
( CHSLD ). L'hôpital de Saint-
Georges sort grand gagnant de 
cette rationalisation et deviendra 
le seul hôpital pour la Beauce et 
les Etchemins. 

Au cours d'une conférence de 
presse, le ministre a explique 
que cette décision s'inscrivait 
dans l'objectif du gouvernement 
de rédui re le nombre de li ts 
dans les hôpitaux du Québec et 
d'augmenter ceux pour les per­
sonnes âgées. « Dans la Beauce 
et les Etchemins, il y a actuelle­
ment quatre lits par 1000 habi­
tants alors que nous voulons une 
norme de deux lits pour 1000 
habitants », a-t-il indiqué. D'ici 
deux ans, les services médicaux 
et les équipements spécialises de 
l'hôpital de Beauceville seront 
transférés au centre hospitalier 
de Saint-Georges. Un service 
d'urgence sera maintenu à Beau­
ceville. 

Le transfert débutera dès que 
les travaux de rénovation à l'hô­
pital de Saint-Georges, au coût 
de 17 millions, seront complétés. 

Par ailleurs, après avoir absor­
bé les services spécialisés de 
Beauceville, le centre hospitalier 
de Saint-Georges s 'accaparera 
une partie des lits de soins psy­
chiatriques du sanatorium Bégin 
de Lac-Etchemin. 

Le ministre renverse ainsi une 
décision du conseil d'administra­
tion de la régie régionale prise 
en septembre dernier de transfé­
rer des lits de soins psychiatri­
ques du sanatorium Bégin de 
Lac-Etchemin vers Beauceville. 
Cette décision avait soulevé un 
tollé dans les Etchemins. 

« Je peux vous prédire qu'il y 
aura une non-acceptation de la 
population et il y aura un chaos 
social. Je ne veux pas dire du dé­
sordre . » C'est en ces termes 
chargés d'amertume que le presi-
j * J- . . _ :i J • - > : _ 
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du centre hospitalier de Beauce­
ville, Denis Cloutier, a fait ses 
premiers commentaires à la suite 
de la décision du ministre. 

Pour lui, il est clair que le 
choix du ministre de transfor­
mer l'établissement en un gros 
centre d'accueil pour personnes 
âgées ne passera pas comme une 
lettre à la poste. D'autant plus 
que cette fermeture selon les 
uns, ou cette transformation se­
lon les autres, se traduira pas de 
nombreuses pertes d 'emplo is 
d'ici deux ans. 

Selon M. Cloutier, cette déci­
sion aura un impact économique 
dévastateur sur Beauceville et les 
environs. « U y aura des consé­
quences économiques. Toute la 
population sera affectée », a-t-il 
avancé. 

U s'est également dit « t rès , 
très surpris » de voir le ministre 
de la Santé renverser une déci­
sion du conseil d'administration 
de la Régie régionale qui pré­
voyait le transfert de la psychia­
trie de Lac-Etchemin à Beauce­
ville. Le députe de Beauce-Nord, 
Normand Poulin, a déploré cette 
décision du ministre Rochon. 
« En rejetant ce transfert, le mi­
nistre a tue le projet de fusion 
entre Beauceville et Saint-Geor­
ges », a-t-il déclaré. 
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Un sursis de deux ans pour 
l'hôpital général LaSalle 
M A R C T H I B O D E A U 

• La direction de l'hôpital général LaSal­
le dispose désormais d'un « sursis » de 
près de deux ans afin de venir à bout de 
son déficit anticipé, qu'elle estime à quel­
que 1,6 million de dollars pour l'année 
budgétaire se terminant le 31 mars pro­
chain. 

Georges Maillet, directeur général de 
l 'hôpital, a en effet indiqué hier à La 
Presse que la régie régionale de la santé 
et des services sociaux de Montréal-Cen­
tre lui a fait savoir, lors d'une réunion la 
semaine dernière, qu'elle « tolérerait » 
que le déficit prévu ne soit finalement 
entièrement résorbé qu'au début de 1997. 

« le suis confiant que le déficit sera 
complètement disparu à cette date » , a in­
diqué le directeur, qui travaille actuelle­
ment à la mise au point d'un plan de re­
dressement qui devrai t être revu et 
accepté, tant par la régie que le conseil 
de l'hôpital, « d'ici deux semaines » . 

À la régie, on rejetait cependant hier 
l'idée qu'un tel sursis ait pu être accordé, 
en invoquant le fait que la Loi sur la san­
té et les services sociaux interdit aux éta­
blissements de réaliser des déficits. 

Une règle qui demeure souvent dans 
les faits un voeu pieu puisque, comme l'a 
rappelé le directeur des finances de la ré­
gie , Michel Vézina, « une soixantaine 
d'établissements » de la région ont termi­

né l'année budgétaire 1994-1995 en situa­
tion déficitaire. 

M. Vézina a refusé de statuer sur l'am­
pleur des difficultés budgétaires que con­
naît actuellement l'hôpital général LaSal­
le, se bornant à noter « q u ' i l faudra 
attendre les états financiers de l'établisse­
ment au 31 piars prochain afin d'être fixé 
sur cette question » . 

Le porte-parole a précisé qu'il n'y avait 
de toute façon pas lieu de s'inquiéter 
puisque l'hôpital avait déjà commencé à 
mettre en place des mesures visant à ré­
sorber le manque à gagner. Quelles mesu­
res? « ) e ne sais pas. Vous n'avez qu'à 
leur demander » , a indiqué le porte-paro­
le. 

M. Maillet a noté pour sa part que rien 
n'avait encore été fait puisque le dernier 
plan de redressement présenté par la di­
rection, qui prévoyait notamment la fer­
meture d'une trentaine de lits de courte 
durée pendant trois mois, avait été rejeté 
par le conseil d'administration il y a 
quelques semaines. 

Le directeur général a ajouté que ces 
difficultés ne remettaient malgré tout pas 
en cause le projet de fusion avec le centre 
hospitalier de Verdun. 

Le porte-parole de ce dernier établisse­
ment, Paul Perreault, a répété de son côté 
hier que les problèmes budgétaires consti­
tuaient un « problème interne » à l'hôpi­
tal général LaSalle et ne remettaient au­
cunement en question l'avenir du projet. 

Saint-Luc ne craint pas d'être victime du 
vote secret des médecins de Notre-Dame 
M A R I E - F R A N C E L É G E R 

• Le président du conseil d'adminis­
tration de l'hôpital Saint-Luc ne croit 
pas que le vote secret tenu actuelle­
ment par les médecins de Notre-
Dame vise à mettre son hôpital à 
l'écart du futur centre hospitalier uni­
versitaire ( CHU ) . 

Contrairement à ce qu'affirment les 
porte-parole de Notre-Dame, Yvon 
Turcot estime que la proposition sou­
mise au vote jusqu'à vendredi, por­
tant sur une éventuelle fusion Notre-
Dame et Hôtel-Dieu sur un seul em­
placement, vise plutôt à évincer l'Hô-
tel-Dieu du portrait. 

« Saint-Luc n'est pas en cause, sou­
tient M. Turcot. Selon le postulat de 
Notre-Dame, deux hôpitaux suffi­
raient à former le CHU, et Saint-Luc 
n'est pas « digérable » pour Notre-

Dame car ses installations sont à jour. 
Ce qui n'est pas le cas pour l'Hôtel-
Dieu. » 

La tentative du nouvel exécutif du 
Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens ( C M D P ) de Not re-
Dame vient à rencontre de la posi­
tion officielle des établissements dans 
le dossier du CHU à savoir qu'il se­
rait formé de Notre-Dame, Saint-Luc 
et l 'Hôtel-Dieu sur trois emplace­
ments séparés. 

Chose certaine, à force d'exiger 
plus de transparence dans le proces­
sus d'implantation du futur centre 
hospitalier universitaire ( CHU ) , l'hô­
pital Saint-Luc fait figure de « trou­
ble-fête » pour certains. « C'est sûr 
que Saint-Luc n'a jamais été cu!turel-
lement un hôpital hégémonique » , a 
souligné Yvon Turcot d'un ton qui en 
dit long. 

M. Turcot déplore entre autres le 
peu de représentativité au comité 
d'implantation du CHU et la rapidité 
avec laquelle le processus de fusion 
est engagé. Il croit également que le 
petit groupe du comité de gestion, 
formé de cinq personnes, en mène 
trop large par rapport à sa mission 
initiale. 

Il a fait part de ses doléances à Guy 
Coulombe, début janvier, lui deman­
dant d'élargir la représentativité du 
comité aux tables intersyndicales et 
aux conseils d'infirmiers et d'infir­
mières. 

Il lui a également demandé de réta­
blir formellement l'échéance de fu­
sion fixée initialement au 1 e r octobre 
1996. Depuis quelques semaines, on 
parle en effet d'avancer cette échéan­
ce au mois de mai 96. « On ne sait 
plus qui décide quoi. On est sur une 
" fast track " » , a-t-il dénoncé. 

Technique pouvant éviter ïhystérectomie à l'étude 
Associated Press 

SAN FRANCISCO 

• Des hôpitaux américains expéri­
mentent une intervention simple qui 
permettrait aux patientes souffrant de 
ménorragie ( écoulement excessif de 
sang lors des règles ) d'éviter l'hysté-
rectomie, l'ablation de l'utérus. 

Selon le D r Brian Walsh, de l'hôpi­
tal pour femmes Brigham de Boston, 

la technique dite « du ballon» consti­
tuerait « le moyen le plus simple de 
traiter les ménorragies » , une affec­
tion à l ' o r ig ine de 20 à 30% des 
600 000 hystérectomies pratiquées 
chaque année aux États-Unis. 

La technique du ballon, comme 
l'hystérectomie et toute intervention 
retirant ou détruisant la muqueuse 
utérine, provoque la stérilité et ne 
peut être prescrite que pour les fem­

mes ne désirant plus avoir d'enfants. 
Mais elle est beaucoup plus simple. 

« L'intervention peut être pratiquée 
dans le cabinet du médecin, sous 
anesthésie locale, et prend moins de 
dix minutes » , souligne David Grain­
ger, directeur du Centre de médecine 
de la reproduction à l'Université du 
Kansas, à Wichita. La patiente peut 
rentrer chez elle dans l'heure qui suit 
et reprendre son travail le lendemain. 

p l u s QUE LA PLACEPOUR UNE M » 
HONDA ACCORD 
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Garderie et jardin d'enfants Montessori 
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vyVVontessort 

Cinq programmes de votre choix: 
5, 3 et 2 jours complets et 

5 et 3 demi-journèes 

NOUVEAU POUR 1996-1997 
Notre école Montessori offre dans son 
curriculum standard le programme 
informatique de Superkids, musique par 
Marilyn Cooperman. 

Siège social : 1357, av. Van Horne, Montréal 
Tél.: 272-7040 

PORTES OUVERTES 
Inscription 1996-1997 
le mercredi 7 février de 17 h 30 à 20 h 30 
dans toutes les écoles. 

Pr.xspec.a^tous^es 

disponibles. 

an ans tf expérience 

27. à 6 ans. 

programmes» 

prematerneUe 
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1357, av. Van Horne 

Greenfield Parle 671 -9231 
793, av. Campbell 

Beaconsfield 
109, av. El m 

Mont-Royal 
1050, ch. Dunkirk 

697-9509 

731-7120 

Roxboro 684-3733 
10432, boul. Gouin Ouest 
île des Soeurs 
1, Place du Commerce, 
bureau 230 272-7040 

Ville de Montréal 

Sarvica des f inanças a i du contrôla 
Division das racattas 

Avis aux contribuables 

Rois da perception das 
taxas foncières 
Rôle da perception das taxas 
locative» at apécialas 

Avis public est par les présentes donne 
que les rôles de perception des taxes 
foncières et des taxes locatives et spé­
ciales de la Ville de Montréal, de l'exer­
cice financier de 1996. sont complètes 
et qu'ils sont maintenant déposes au 
bureau du soussigné a l'hôtel de ville. 

Toutes les personnes dont les noms y 
sont inscrits sont par les présentes 
requises de payer au soussigné, à son 
bureau, au plus tard le 1 e r mars 1996 

(premier versement ou paiement total si 
le compte de taxes est inférieur S 300 S) 
et le 1 e r juin 1996 (second versement), 
sans autre avis, le montant des taxes 
porte a leur compte audit rôle. 

Montréal, le 24 janvier 1996 

Le directeur du Service des finances et 
du contrôle. 
Roger Galipeau, FCA 

Note : Dos informations sur les rôles de 
perception des taxes foncières et 
des taxes locatives (taxe d'affaires 
et taxe d'eau et de services) et 
spéciales de la Ville de Montréal 
peuvent être obtenues dans tous 
les bureaux Accès Montréal. 

Dans le feu de l'action 
du Carnaval de Québec 
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«Tu voles Jésus», a reproché un fidèle du pasteur 
Gagnon à sa soeur qui refusait de le laisser se dépouiller 
M A R I E - C L A U D E I .ORTIE 

• «c Mon frère dit tout le temps qu'il a 
besoin de plus d'argent pour le donner 
à Jésus. T u voles Jésus', me dit-il, parce 
que je ne le laisse pas faire. Il me dit : 
T u es le Diable, tu t'en vas en enfer.' Il 
essaie de convertir tout le monde. Il dit 
qu'il a été envoyé sur Terre pour cela. 
Il croit que seulement ceux qui vont à 
l'église de ( Claude A. ) Gagnon seront 
sauvés et que plus il donnera d'argent a 
cette église, plus proche de Dieu il 
sera », raconte Mme W. 

« Gagnon sait qu'il peut le manipu­
ler, ajoute-t-elle. Ça fait des années que 
ça dure. » 

Depuis la mort de son père, Mme W. 
gère la curatelle de son frère, I.M., un 
homme de 70 ans membre depuis 1981 
du Temple miraculeux du Saint-Esprit, 
un groupe religieux fondé par Claude 
A. Gagnon à la même époque. 

I.M. est en curatelle depuis l'âge de 
40 ans. Mais, depuis une dizaine d'an­
nées, il essaie de reprendre le contrôle 
de la fortune qu'il a reçue en héritage 
de son père et de sa mère. La semaine 
dernière, la Cour d'appel lui a dit non. 

Selon la Cour, J.M. ne souffre d'aucu­
ne maladie mentale, mais il est, « et 
c'est le moins qu'on puisse dire », très 
sensible à sa religion et perméable à ses 
influences. 

Selon Mme W., il est « clair » que si 
J.M. avait repris contrôle de son argent, 
ii aurait tout donné au Temple du ré­
veil miraculeux du Saint-Esprit. D'après 
l'avocat de Mme W., Jean-Pierre Fafard, 
la défense a tout simplement réussi à 
prouver qu'en fait, dans toute cette af­
faire, c'est M. Gagnon qui «c tirait les fi­
celles ». 

J.M. gagne environ 1000$ par mois, 
en travaillant comme veilleur de nuit à 
l'université McGill, et donne le quart 
de cet argent au Temple du réveil. 

« Mon frère vit très pauvrement. 

Tout ce qu'il a, il le donne à Gagnon. Il 
croit que c'est le seul homme sur Terre 
qui connaît la Vérité », explique Mme 

Le Temple du réveil miraculeux du 
Saint-Esprit a vu le jour au début des 
années 1980, sous la direction de Clau­
de A. Gagnon, un ancien pentecôtiste, 
qui affirme pouvoir faire des miracles. 
Le groupe est installé dans un ancien 
presbytère situé avenue Papineau, près 
du pont Jacques-Cartier, où l'on a affi­
ché un immense panneau clamant : « Le 
salaire de ton péché, c'est l'enfer. » 

Selon Mike Kropfeld, directeur d'in­
fo-secte, et Jean-Pierre Fafard, avocat de 
Mme W., le nombre d'adhérents a bais­
sé ces dernières années. 

« Il y en avait peut-être 250 au Qué­
bec il y a cinq ans. Aujourd'hui, il y en 
a entre 50 et 75 », affirme Me Fafard. 

M. Gagnon n'a pas voulu parler à La 
Presse hier : « Il est en évangélisation à 
l'extérieur du Québec. Il ne parlera pas 
aux médias », a déclaré la personne qui 
a répondu au temple de l'avenue Papi­
neau. Personne d'autre, à l'église, n'a 
voulu accorder d'entrevue et c'est en 
vain, que La Presse a tenté de joindre 
son avocat. 

M. Gagnon, qui préside le Temple du 
Réveil miraculeux du Saint-Esprit inc., 
a toutefois déjà parlé publiquement de 
son groupe. 

Cet homme, qui aura 58 ans cette an­
née, est originaire de Chicoutimi. An­
cien souffleur de verre, il croit que la 
religion catholique est trop permissive. 
Il croit que les simples faits de boire de 
l'alcool ou de fumer sont des péchés 
qui peuvent mener tout droit en enfer. 
Une discipline d'acier et une lecture 
très stricte de la Bible sont les seuls es­
poirs de Salut et ses « brebis » seront 
pour sûr parmi ceux qui seront « sau­
vés ». 

M. Gagnon dit encourager ses adep­
tes à se trouver du travail, mais il les 

encourage aussi à donner de l'argent au 
temple selon leurs moyens. Les docu­
ments officiels précisent qu'en 1992, le 
temple a reçu 484 204 $ en dons de par­
ticuliers. 

Le style de M. Gagnon est pour le 
moins flamboyant. Selon les derniers 
rapports publics, il conduisait encore 
récemment une Cadillac de l'année, 
payée par son église. « Mes brebis veu­
lent me voir bien outillé », affirmait-il à 
un reporter à la fin des années 1980. 
« Si Dieu me dit 'n'achète pas de Cadil­
lac', je n'en n'achèterai pas. » 

Souvent chaussé de bottes de cow-
boy, ses cheveux blonds et blancs bien 
frisés, il préside des cérémonies fort dy­
namiques, mises en musique grâce à 
une batterie ainsi qu'un orgue et une 
guitare électrique. Il chante, danse et 
interpelle « ses brebis » dans le style des 
évangélistes américains, sous des affi­
ches de néon proclamant le nom de Jé­
sus et Alléluia. 

M. Gagnon a toutefois déjà confié 
qu'il ne prisait pas les télévangélistes 
qui, selon lui, ont déraillé en passant à 
la télévision. C'est pourquoi il préfère 
se déplacer de ville en ville, de Terre-
Neuve aux provinces de l'Ouest, pour 
aller parler directement à ses fidèles. 
Souvent, il tient ses cérémonies sous un 
chapiteau. 

« Satan a trop de fidèles à Toronto », 
pouvait-on lire dans une publicité an­
nonçant sa venue dans la métropole on-
tarienne il y a quelques années. 

« Pourquoi ne suis- je pas heu­
reux ? . . . Pourquoi ne puis-je pas trou­
ver un emploi ? . . . Pourquoi est-ce que 
je ne suis pas en santé ? . . . Pourquoi 
est-ce que je ne peux pas avoir un ma­
riage parfait ? » pouvait-on lire dans 
une autre annonce, publiée à la même 
époque et qui se continuait ainsi : 
« Dieu répondra à toutes ces questions 
avec la Bible, à travers celui qu'il a sa­
cré votre serviteur : le frère Gagnon. » 

S U T 
MGELISTE C 

Le pasteur Claude A. Gagnon en 1990 
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B R E E Z E / S T R A T U S 

POUR METTRE AUTANT  
D'ÉQUIPEMENT. ÇA PRENAIT 

BEAUCOUP D'ESPACE. 

DODGE STRATUS 1996 

PLYMOUÎH BREEZE1996 

4 

Installez-vous au volant d'une voiture spacieuse aux dimen­
sions y t n i c i c u M ^ , pdiidiieiirciii dùdpiée <ui s iyîe de vie dciii 
de votre famille. Vous découvrirez alors que la Dodge Stratus 
ei la Plymouth Breeze deviendront vite complices de votre 
vie. Elles vous sont offertes avec une impressionnante liste 
d'équipements de série, à un prix adapté lui aussi à votre 
budget. À vous de choisir! 

Dodge Stratus et Plymouth Breeze 1996 
L'ensemble 24A comprend: 
• Moteur 2.4 L 1 6 soupapes à DACT et IMP 
• Boîte automatique quatre rapports à commande électronique 

Régulateur de vitesse 
Colonne de direciion n iu i imûfc 

Suspension grand tourisme indépendante aux quatre roux 
Climatiseur et glaces teintées 
Radio-cassette AM FM stéréo et montre numérique 
Coussins de sécurité 
Poutres de renfort dans les portes -
Chauffe bloc pour le moteur et chauffe-batterie 
Essuie-glace à balayage intermittent à cadence variable 
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L O C A T I O N 

COMPTANT INITIAI 
DE 2 040) 

0 0 É C H A N C E É Q U I V A L E N T 

3751; 
L O C A T I O N 

SANS COMPTANT INITIAL 

Assoc ia t ion p u b l i c i t a i r e des co i cess io im i res C i r y s l t r l i e . 
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VOTRE CONCESSIONNAIRE QUELQU'UN DE FIABLE 

• 

•Transport 695 $. immatriculation, taxes et assurances en sus. Offre d'une durée limitée. Chez le concessionnaire participant. Le concessionnaire peut vendre à un pnx moindre 
• ' Tarif mensuel état* d'après la description du véhicule a-haut Terme de 30 mois, avec comptant initial de 2 040 $. si appicabie. ou échange equrvatent. Immatriculation, assurances et taxes 

en sus. Sous reserve de l'approbation de Chrysler Crédit Canada Ltee. Un dépôt de sécurité équivalent à un versement sera exigé. Location pour usage personnel Rachat non requis. 
Le locataire est responsable de l'excédent de kilométrage après 51 000 km. au taux de 9 c le km Offre d une durée limitée. 

Chez les concessionnaires participants. Le concessionnaire peut louer à un pnx moindre et avoir à commander 
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PHOTOTHÈQUE La Presse 

U n adepte de 
la Scientologie 
n'a plus le droit 
d'organiser 
des stages 
Agence France-Presse 

DUSSELDORF 

• Un chef d'entreprise adepte de 
l'Église de Scientologie s'est vu 
interdire d'organiser des stages 
de formation au sein de sa socié­
té immobilière par le tribunal 
administratif de Dusseldorf, a-t­
on appris hier. 

Par cette décision, rendue 
pour la première fois par un tri­
bunal en Allemagne, les juges 
ont confirmé une ordonnance 
rendue par le gouvernement du 
district, interdisant à toute per­
sonne appartenant à la mouvan­
ce de la Scientologie de faire pas­
ser des tests de personnalité, 
tout au moins dans le domaine 
de la formation. Le jugement 
n'est pas encore exécutoire. 

Les juges ont estimé inadmis­
sible que l'entreprise puisse utili­
ser des tests de personnalité 
comportant certaines questions 
sur la vie privée des candidats. 

À la mi-janvier, le gouverne­
ment de l'Etat régional de Rhe-
nanie-du-Nord-Westphalie a pu­
blié un rapport officiel dans 
lequel l'Église de Scientologie 
était définie comme « une orga­
nisation politique » à tendances 
totalitaires. Le ministre de l'Inté­
rieur régional a alors demandé 
« des mesures conséquentes con­
tre la Scientologie », qui revendi­
que 30 000 membres en Allema­
gne. 

L e meilleur et 
le plus pratique 

au monde 

L e pantalon 
classique Tïlley 
• Quelle allure sur les hommes, quelle 

élégance sur les femmes ! 

• Il se porte pratiquement n'importe où. 
On le retrouve même là où un Jean 
n'oserait pas s'aventurer. 

• Une poche secrète à répreuve des 
pickpockets pour cacher votre passe­
port vos grosses coupures et vos 
chèques de voyage. 

• Quatre poches plaquées à soufflet 
munies de fermoirs en Vekro. 

Disponible en kaki, blanc, marine, noir 
de 117 S à 135 S 

TiUeyEnduraMes 
158, ave. Laurier ouest 
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